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rw encore des dernières communica- !
tinns de M. Thiers à la commission des Trente '
S s'oceupent, à peu près exclusivement, les
Eaux de Paris. Le contre-projet du gou-
ffemen?, en ce qui concerne l'article 4, est !
Sut fort commenté. Mais ainsi qu'il arrive
d'ordinaire, beaucoup d'entre nos confrères
foresnt déjà la note, et leurs appréciations se -
e sentent trop manifestement des espérances i

miP les uns caressent en secret ou du dépit i
oue d'autres s'efforcent de dissimuler. . j

Ainsi, tandis que la République française
se réjouit de la conversion du président de la
KéDublique le Français se félicite non moins
vivement de la conversion de la République 1
française : « Le fond de la politique radicale, <
dit \éFrançais, avait été jusqu'ici de soutenir 1

oue rassemblée actuelle ne pouvait en droit t
ni ae devait en fait constituer ou organiser 1
rien pour l'avenir. Or, l'article 4 a précisémen, <
pour objet d'eagager l'Assemblée à faire cette <
organisation. » Et le Français de railler avec (
siitrain M. Gambetta et ses amis à propos de
l'abnégation dont ils donnent la preuve en
acceptant que la Chambre actuelle lasse .!
« toute une constitution », ce qu'ils n'admet- <
iaient pas évidemment à l'époque où ils en-
courageaient le mouvement dissolutionniste. 1
[[ est vrai que le Français ajoute immédiate- *
meut que la République française « exagère » i
et qu'il ne s'agit pas de faire "une constitution <
de toutes pièces, mais seulement de veter «
quelques dispositions importantes. C'est déjà, '
on le voit, de la part du premier de ces jour- <
iiaux, une atténuation de sa critique et la re- <
connaissance d'une certaine habileté chez ses J
adversaires. s

Sur la question spéciale du suffrage uni- i
tersel, môme discordance : « En abjurant ses (
meiennes opinions sur le point fondamental i
le la théorie comme de la politique républi-
caine, M. Thiers, dit la République française,
iê peut point douter qu'il ne réponde aux sen- (
Siments les plus chers de cette nation â qui le
suffrage universel est resté, après tous ses
lésastres, comme dans la poétique légende
•tes anciens, l'Espérance était restée au fond
te la boîte de Pandore, après que tous les j
maux qui se sont répandus dans le monde ;
s'en étaient échappés.»

M. Thiers abjurer ses doctrines ! répond le *
Français, comment l'entendez-vous ? Il n'en t
3st rien, et « le président de la République a s
fort bien montré que soumettre l'exercice du ]
Iroit électoral à certaines garanties propres à t
ffl assurer la régularité, ce n'était ni mutiler «
e suffrage universel, ni refaire la loi du 31 (
nai. M. Thiers a vengé là les conservateurs i
l'une des calomnies dont bonapartistes et ra-
licaux ont fait contre eux, depuis vingt ans, 1
ia si constant usage. » (

: Si nous quittons cette atmosphère un peu <
iévreuse pour entrer dans un milieu plus
aime, nous sommes frappés de certaines di- 1
urgences de vues non moins essentielles.

Le Constitutionnel trouve le compte rendu ]
le la séance de la commission « tout empreint
le cet esprit d'apaisement et de conciliation,
ju'il avait prévu à coup sûr. » Tout au con- >
raire, le Journal de Paris ne voit, dans tout
:e qui a été dit ou fait, qu'incohérences et ]
inomalies. « -Tout le monde parle d'accord, >
lit la feuille orléaniste ; sur de telles données, i
MUS ne cesserons pas de craindre, jusqu'au !
iernier moment, la discorde et une crise. » i

Nous ne pousserons pas plus avant cette <
wstigation, et nous nous bornerons à cette
eule observation- qui résume ce que nous :
TOUS dit déjà de' la phase critique dans la-
.iislle est entrée l'œuvre de la commission des
'fente. Le message avait démontré la néces- !
Hé d'établir, entre les divers pouvoirs, un J
iodus vivendi propre à garantir le présent <
t à préserver l'avenir de secousses funestes, i
i Assemblée, par son vote du 29 novembre, <
vait paru se ranger à l'avis du président de 1
a République, et cependant, depuis deux ,
apis, il semble que la commission des Trente ,
» eu pour principal objectif d'éluder les obli-
gions quelle avait contractées vis-à-vis du (

wys en adoptant, au moins en apparence, les !
fues du gouvernement. De cette situation 1
-quivoque, rien de bon ne pouvait sortir, et 1
- w tort opportunément que le président de s

la République a mis la commission en de-
meure d'achever ses travaux dans le plus bref
délai possible. Mais, si M. Thiers a exposé
avec une certaine complaisance quelques-unes
de ses idées personnelles, s'il a posé la li-
mite au-delà de laquelle toute concession de
sa part équivaudrait à une abdication du pou-
voir qui lui a été confié, il n'a nullement em-
piété sur les attributions de la commission,
qui reste entièrement libre de formuler tel ou
tel projet.

On a donc tort de vouloir déplacer les res-
ponsabilités et de faire endosser dès à présent
au président de la République celle qu'assu-
merait tout entière la commission des Trente,
si elle se laissait aller à quelque entreprise sé-
rieuse contre le suffrage universel. Ainsi que
le constate le Bien public, le président de la
République ne s'est prononcé en rien et il
laisse tout le soin de l'étude qu'on va faire à
la commission qui en sera chargée. C'est là,
croyons-nous, un point important qu'il con-
vient de ne pas perdre de vue. Nous reprodui-
sons, au surplus, la fin du compte-rendu dé-
taillé de la dernière séance de la commission,
et chacun pourra se eonvaincre, par la lecture
de ce document, que c'est bien ainsi que la
question se pose aujourd'hui.

On trouvera plus loin le texte du discours
royal qui a été lu, hier 6 février, à l'ouverture
de la session du parlement d'Angleterre.

Nous n'avons d'autres particularités à rele-
ver dans le langage de la reine que celles qui
se rattachent au traité de commerce anglo-
français, d'une part, et, de l'autre, aux négo-
ciations engagées par le cabinet britannique
avec la Russie, au sujet des complications sur-
venues dans l'Asie centrale. Ou remarquera
que le discours du trône est moins affirmatif
que ne l'était l'article du Journal de Saint-
Pétersbourg, dont nous avons mis le résumé
sous les yeux de nos lecteurs. La reine, eh
effet, parle seulement d'une « correspondance
entamée » entre les deux gouvernements,
mais non point d'un accord définitif.

Il se confirme que le traité franco-belge a
été signé avant-hier.

La France est prête à tous les sacri-
fices pour refaire son armée et repren-
dre son rang, mais elle veut la paix. Il
n'est ni dans son intérêt ni dans son in-
tention que quelque grosse question
surgisse, qu'un conflit éclate entre les
puissances. Elle est trop occupée à l'in-
térieur pour ne pas désirer que l'Europe
se tienne tranquille. Mais si elle est
condamnée à une politique de recueil-
lement, il importe qu'elle n'en soit que
plus vigilante. C'est surtout quand on
est résolu de rester les bras croisés,
qu'il est bon de faire bonne garde.

Nul doute que notre diplomatie ait
les yeux ouverts sur les risques de l'a-
venir,comme aussi sur les chances heu-
reuses qui peuvent s'offrir; mais le pu-
blic a lui-même des devoirs à cet égard.
La politique étrangère d'un pays de suf-
frage universel ne dépend pas seule-
ment du zèle déployé clans les chancel-
leries : l'ignorance générale, l'indiffé-
rence, les illusions de tout le monde
sont trop souvent complices des mala-
dresses imputées aux seules ambassa-
des. Si nous ne voulons quelque jour
recommencer, à nos dépens, l'expé-
rience désastreuse des fautes que nous
avons laissé commettre par le deuxième
empire, nous devons suivre de plus près
le jeu des intérêts et des ambitions des
différentes puissances. Pendant vingt
ans, la France a dépensé son argent et
son sang dans des entreprises qui ont
tourné contre elle, à peine achevées. 11
est grand temps qu'elle s'habitue à ne
prendre parti désormais qu'en pleine
connaissance de cause.

De toutes les questions internationa-
les, les plus compliquées et de beaucoup
les plus graves sont celles qui- intéres-
sent l'Orient. Il n'y a pas à craindre, il

est vrai, qu'elles prennent à bref délai
le caractère aigu d'un conflit entre gran-
des puissances ; tant que les protesta-
tions pacifiques de l'entrevue de Berlin
n'auront pas cessé d'être le mot d'ordre
des diplomates de Berlin, de Saint-Pé-
tersbourg et de Vienne, on s'en tien-
dra au statu qvo; mais les ambitions
en présence ne sauront pas toujours
se contenir, et, tôt ou tard, les circon-
stances aidant, on en viendra à' la
guerre.

L'affaire de Khiva a tout récemment
appelé l'attention de ce côté. Nul doute
qu elle ne se termine pour le moment
sans amener l'intervention armée de
l'Angleterre. Tant que l'Angleterre sera
sans alliance, elle sera impuissante con-
tre la Russie, plus impuissante encore
dans les immenses steppes de l'Asie
centrale que dans la Dobrutschka et à
Gronstadt. Elle cherchera donc à ame-
ner une transaction aussi peu défavo-
rable que possible a ses intérêts, à ob-
tenir du czar qu'il ne pousse pas à fond
sa trop facile conquête, qu'il consente
à ne pas dépasser certaines limites dans
l'usage qu'il fera de la victoire, mais
elle se gardera bien de faire un casus
belli de l'expédition annoncée.

Une~ chose toutefois est évidente,
c'est que cette concession est la der-
nière que l'Angleterre peut faire à la
Russie dans l'Asie centrale. Quand les
avant-postes russes seront établis au
sud de Khiva, la tranquillité des posses-
sions anglaises de lTnde sera à la merci
de la politique moscovite. Cela est fa-
cile à comprendre dès qu'on réfléchit
à la situation faite aux Anglais dans
leur immense colonie indienne. Ils sont
trop peu nombreux pour n'avoir pas à
redouter même la moindre cause d'a-
gitation dans la population conquise et
quand les Russes seront devenus leurs
voisins immédiats, ils sont bien cer-
tains qu'on ne tardera pas à miner
leur autorité par la propagande, à en-
courager l'esprit d'indépendance et de
révolte, à rendre absolument impos-
sible le maintien d'une domination
déjà bien difficile. La Russie ne peut pas
en ce moment et ne pourra pas de
longtemps prétendre à remplacer l'An-
gleterre dans lès Indes, mais le moment
approche où elle peut être tentée de
l'en chasser en promettant aux Indiens
leur indépendance.

Perdre l'empire des Indes ! On com-
prend que les Anglais, malgré leur grand
amour de la' paix, ne reculeraient pas
devant la guerre la plus sanglante et la
plus coûteuse dans le but de conjurer
un tel péril. Mais ils ont besoin d'allian-
ces, comme au temps de la guerre de
Crimée,^ et c'est ici que la question com-
mence à prendre, pour l'Europe entière
et pour la France, une importance de
premier ordre. Quel sera notre rôle dans
le conflit qui va tôt ou tard éclater ? Se-
rons-nous de nouveauavec l'Angleterre,
serons-nous avec la Russie ? Notre inté-
rêt nous commande peut-être la neu-
tralité? Qu'on ne s'y trompe pas : la
guerre qui tranchera la question d'O-
rient sera un événement historique de
beaucoup plus considérable par ses con-
séquences que toutes les plus grandes
guerres des temps modernes. C'est bien
le moins que la France y réfléchisse un
peu à l'avance, et qu'elle apprenne à dis-
cerner son intérêt dans cette mêlée de
toutes les ambitions et à distinguer ses
amis probables de ses ennemis cer-
tains.

Toutes les autres grandes nations de
l'Europe ont cet avantage de ne pas hési-
ter quand il s'agit de leur intérêt en
Orient.

Chacune d'elles a son ambition claire-

ment formulée. Quand viendra le mo-
ment, elles neserontpasembarrasséesde
prendre un parti. Le rôle de l'Angle-
terre est tout tracé de longue main.
L'Autriche également n'a aucun doute
sur le sien qui est de s'étendre vers la
vallée du Danube. L'Allemagnese croit
investie d'une mission en Orient et
nourrit des convoitises que l'amitié du
roi Guillaume pour son neveu le czar ne
contiendra pas toujours. Espérons que
la France s'occupera à son tour de ces
graves questions, et ne sera pas prise
au dépourvu quand le branle-bas orien-
tal commencera.

COURRIER DE PARIS
6 février 1873.

J'ai eu à peine le temps hier de vous en-
voyer le texte de la nouvelle rédaction de l'ar-
ticle 4, telle qu'elle a été proposée par M. Du-
faure au nom du gouvernement. J'ai ajourné
les réflexions que cette initiative assez nou-
velle, ce retour offensif de M. le président de
la République devaient m'inspirer tout d'a-
bord. L'impression générale, en effet , c'est
que M. Thiers, qui avait abandonné le terrain
du Message, y rentre aujourd'hui avec la plus
vigoureuse décision : la commission et l'As-
semblée sont mises encore une fois en de-
meure de procéder à l'organisation de la Ré-
publique ; c'est ce que le gouvernement eût
dû faire dès la première réunion de la commis-
sion des Trente, et j'imagine que vous n'avez
pas été les derniers à l'y inviter ; mais enfin la
chose est accomplie maintenant, il ne s'agit
plus que de s'y tenir.

Vous observerez aussi que c'est M. Dufaure,
le ministre conservateur, l'enfant gâté de la
droite,qui dépose et formule le projet de loi ou
du moins la déclaration que certains projets
de loi sur la seconde Chambre, la loi électorale
et la transmission du pouvoir exécutif, seront
élaborés par la commission à bref délai. Je
souligne cette condition, parce qu'elle est la
contradiction très-nette du paragraphe de l'ar-
ticle 4 primitif, où il est dit que la commission
des Trente préparera ultérieurement la se-
conde Chambre et la loi électorale : quant au
pouvoir exécutif, vous savez que l'article du
paragraphe additionnel proposé par la mino-
rité fut repoussé avec dédain.

La contradiction n'apparaît pas tout de suite,
parce que la commission admet la seconde
Chambre ; mais elle en renvoie l'organisation
aux calendes, conformément à cette tactique
constante qui lui a fait éluder le vote du
29 novembre pour revenir au programme res-
treint de la commission Kerdrel, ainsi d'ail-
leurs que le lui demandaient tous les jours les
ovganes de la droite. C'est en cela qu'elle vio-
lait son mandat, comme M. Thiers le lui avait
fait observer lundi. Aujourd'hui, il l'invite à
terminer la première partie de son œuvre,
puisque c'est déjà à peu près fait, mais en in-
sistant pour que les autres partis suivent à
peu d'intervalle, ce qui est l'esprit de la propo-
sition Dufaure (28 novembre) et le sens du
vote de l'Assemblée (29 novembre). Sur ce
point, voilà donc la droite mise au pied du
mur.

Elle a pourtant gagné quelque chose, et ce
quelque chose est fort grave ; il était entendu
d'abord que la responsabilité ministérielle et
le contre-poids de la seconde Chambre ou tout
autre analogue seraient non-seulement prépa-
rés et votés, mais encore appliqués simultané-
ment. La commission a obtenu que la respon-
sabilité ministérielle serait mise en vigueur
tout de suite, tandis que la seconde Chambre
ne fonctionnerait qu après la séparation de
l'Assemblée actuelle ; M. Thiers ne revient pas
sur cette concession, il la tient pour définitive,
ainsi que M. Dufaure l'a confirmé à la séance
d'hier. Mais la commission voulait, non-seule-
ment ajourner la mise en vigueur, mais en-
core l'organisation de la seconde Chambre, et
c'est là, sur ce point spécial, que M. Thiers
veut avoir raison des résistances de la commis-
sion.

Vous iemarquerez que M. Thiers n'a pas
dit un mot de la première partie du projet, et
spécialement de cet article par lequel il est

exclu de la Chambre aussitôt après avoir
parlé ; il n'acceptait pas cette condition lundi,
l'accepte-t-il aujourd'hui ? — Je ne puis pas
le croire, d'abord parce qu'il a posé la ques-
tion de gouvernement sur ce point, puis parce
que M. Dufaure a fait entendre aux délégués
de la majorité de la.commission que M. Thiers
ne céderait pas ; enfin parce que M. Thiers
lui-même a fait â peu près les mômes décla-
rations aux membres de la minorité. Et ce-
pendant on a répandu le bruit que M. Thiers
ne persistait pas dans son amendement à
l'article premier ; en sorte qu'il ne repren-
drait le message en un point que pour le lâ-
cher en un autre ; on me dit même que ce ré-
sultat, où M. Thiers accorderait tout et ne
retiendrait rien, en ce qui le touche, a été
exploité à la Bourse comme élément de conci-
liation, et qu'il a provoqué la hausse consi-
dérable de tout à l'heure.

Hier soir, au passage de l'Opéra, on avait
baissé sur l'attitude de M. Thiers, qui sem-
blait le prélude d'un conflit.

Peut-être aussi la confiance actuelle pro-
vient-elle de cette nouvelle, publiée par quel-
ques journaux, et que je crois exacte, de la
conversion subite de sept membres de Ja ma-
jorité actuelle, MM. d'Audiffret, Batbie, de La-
combe, de Cumont, Deseilligny, Grivart et
l'Ebraly.

Il paraît que les déclarations de M. Thiers
sur la loi électorale les ont ramenés à la poli-
tique présidentielle, qu'ils jugent dès ce mo-
ment très suffisamment conservatrice.

Cette défection aurait pour effet de renver-
ser la majorité au profit du gouvernement, et
les choses iraient dès-lors comme sur des
roulettes. On dit déjà MM. de Broglie et De-
cazes fort occupés de ramener au bercail les
brebis égarées.

Quant à ces réformes électorales, qui sont la
grosse affaire , je vous l'ai déjà dit, et pour
lesquelles la droite veut utiliser la popularité
de M. Thiers, il n'y aurait, pour en recon-
naître le péril, qu'à se reporter aux paroles mê-
mes de M. Thiers dans la séance d'hier : il a
reconnu en termes qu'il faut méditer la faute
énorme commise par l'Assemblée législative
le 31 mai 1850 ; il a montré le parti que le
président d'alors en avait tiré pour ses entre-
prises contre la représentation nationale ; il a
dit et il sent la force qu'on prêterait ainsi aux
ennemis de l'Assemblée qui se donneraient
pour les champions du suffrage universel.
Comment donc propose-t-il une sorte de cens
domiciliaire qui pourrait aller jusqu'à trois
ans ? Il dit bien que les avantages sont assez
importants pour faire passer sur les inconvé-
nients ; mais est-il donc nécessaire, pour s'as-
surer qu'un électeur ne vote pas à la place
d'un autre, d'exiger de tous un domicile de
trois ans ? N'a-t-on pas à chaque instant l'oc-
casion de constater" l'identité des gens par
d'autres moyens que le domicile? Dans les
petites villes, tout le monde se connaît ; dans
les grandes, personne ne sait si cet homme qui
vient voter habite la commune depuis la veille
ou s'il y est depuis trois ans. Y a-t-il donc
tant d'erreurs possibles, alors que les cartes
électorales envoyées à domicile ne peuvent
servir qu'à une seule personne, et si cette
personne est par hasard absente, à un con-
cierge indélicat, lequel est toujours connu
d'ailleurs et risquerait neuf fois sur dix de se
faire prendre en flagrant délit ? M. Thiers cite
un fait dont je me souviens en effet : sous
l'empire, on distribua aux amis du gouver-
nement, dans la circonscription des Batignol-
les, 4,000 cartes non réclamées ; mais le gou-
vernement avait alors les mairies dans les
mains, il pouvait arranger les listes électorales
à sa guise.

Ce qui importe, en effet, c'est l'établissement
de l'identité, et tout le monde est d'accord
pour se soumettre à des garanties ; M. Arago
ne s'est pas fait faute de le déclarer ; M. Ri-
card avait déjà dit fort justement que tout dé-
pendait de la bonne confection des listes élec-
torales, et c'est dans ce sens qu'on peut cher-
cher à réglementer sans rencontrer d'opposi-
tion ; mais aller plus loin, exclure desélecteurs
qui votent actuellement, c'est recommencer le
31 mai.

Je me hâte d'ajouter que M. Thiers s'est ar-
rêté à l'âge, et je l'en félicite : les commissai-
res de la droite voulaient le pousser jusque-là
et y engager encore sa popularité. M. Thiers
s'est récusé, et il est assez curieux, du reste,
que ni la commission ni le gouvernement ne
veulent pas prendre l'initiative d'une réforme

électorale, dont tous deux sentent l'inévitable
impopularité. Le malheur, c'est que tout le
monde en souffrirait : le gouvernement, l'As-
semblée et le pays.

En parcourant hier le discours de M. Thiers,
je m'étais dit qu'il avait voulu précipiter les
choses pour détraquer les tentatives fusion-
nistes en disant à l'Assemblée : Organisez ce
qui existe, ou remplacez-le sans délai. On
m'assure aujourd'hui que M. Thiers est tou-
jours décidé à louvoyer jusqu'à la libération
complète du territoire. Quant à la majorité de .
la commission, les uns assurent qu'elle ne cé-
dera rien, les autres assurent quelle est déjà
défaite. Nous saurons demain soir à quoi nous
en tenir, au moins sur les deux derniers
points.

A propos de fusion, on disaithier soir à Ver-
sailles que le comte de Paris partait décidé-
ment pour aller rendre visite au comte de
Chambord.

Vous connaissez l'histoire scandaleuse de la
rue de Suresnes ; le Figaro qui avait raconté
l'affaire y avait mêlé Mlle Alice Régnauit, du.
théâtre des Variétés; le lendemain, il rectifiait
ce point et déclarait en même temps que le
premier auteur de ce récit étaitM. Hugelmann,
ancien écrivain bonapartiste avant et aprè£
Sedan, actuellement attaché au cabinet de M.
Thiers. MUe Alice Régnauit part de là pour in-
tenter à M. Hugelmann un procès en diffama-
tion ; mais M. Hugelmann, trouvant que les
termes de l'assignation publiée par le Figaro
sont diffamatoires, se retourne conte M"a
Alice Régnauit et contre le Figaro qu'il assigne
de son côté : cette deuxième affaire est venu©
aujourd'hui même ; le gérant du Figaro a été
mis hors de cause, le rédacteur qui avait in-
tercalé dans sa gazette judiciaire l'assignation
de M"e Régnauit est condamné à 16 Fr. d'a-
mende ; quant à'Mlle Alice Régnauit, le tribu-
nal, presque aussi galant que l'Aréopage, ne
l'a condamnée qu'à 1 fr. d'amende ; seulement
il a fallu que M1!o Alice Régnauit produisit son.
nom et sa condition véritables, et nous avons
appris là que la jeune et jolie pensionnaire des
Variétés n'était autre que la veuve Renard:
Voyez-vous sur l'affiche des Variétés le rôle
d'une des cent vierges joué par la veuve Re-
nard ? — Ce serait horrible quoi que là veuve
Renard soit charmante. M.

VERSAILLES & PARIS
^Correspondance particulière et Cor. républicaine.)

Versailles, 6 février.
Hier au soir il y a eu réunion des chevau-

légers aux Réservoirs, sous la présidence de
M. de Larcy.

On a entendu les communications des mem-
bres de la majorité des Trente, et après une
très vive discussion, il a été résolu qu'il fal-
lait que la commission des Trente résiste à
outrance au président de la République.

La démarche faite hier par trois membres
de la commission auprès de M. Dufaure, pour
tenter un arrangement amiable, n'a pas eu de
résultat.

Ces messieurs demandaient à M.- Thiers de
céder sur l'article 1er et alors ils auraient voté
l'amendement Delacour. M. Dufaure a promis
d'en parler à M. Thiers, mais ce dernier n'a
pas accepté les ouvertures faites, et s'en tient
à son discours de lundi.

M. Jules Simon a été entendu aujourd'hui à
la commission de l'enseignement supérieur. Il
s'agit de la collation des grades.

— Votre loi ne me donne pas assez de ga-
ranties, a dit M. le ministre de l'instruction
publique, je serai obligé de la eombattre.

La commission n'a pas discuté son projet
et se rangera probablement à l'avis de M.
Simon.

La commission relative à la réédification de.
la colonne Vendôme s'est réunie à 1 heure.
Une discussion assez longue s'est engagée sur
la proposition de M. Bidard, qui veut que
M. Courbet paie les frais de la reconstruc-
tion.

La commission a décidé qu'elle attirerait
l'attention du gouvernement sur ce projet
mais qu'elle ne pouvait en faire un article de
loi.

On s'est ensuite occupé du plan soumis et
adopté par la commission il y a quelques mois
M. Ricard trouve qu'il est ridicule de placer
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Etude de mœurs mexicaines
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sens à peine tressaillir, je vous jure, Lucas,
que Don Fernando sera le dernier amant de sa
mère, comme il en a été le premier.

— Alors je vous plains, cousine, et Dieu
veuille que vos illusions donnent tort à mon
'expérience, car ce que je désire avant tout,
c'est que vous soyez heureuse.

— Ne voulez-vous pas dîner avec moi ? dit
AûtoSja, qui soulevait le marteau de sa porte.

— HtïP) ! av&ht de m'exposer à un tête-à-
tête, il mé faut m'accoutumer d'abord à ne
plus vous adresser de vérités. j !apcep{erais ce-
pendant si je n'avais des ordres â exécuter ce
soir.

—- Allez-vous donc en expédition ?
— Peut-être; en tout cas, ne vous effrayez

pus si vous entendez retentir quelques coups
de feu ; ils seront tirés en l'air. Dites-moi,
cousine, avant que vous ne refermiez voire
porte, je veux vous adresser une question...
singulière. Que fe$te-yous si Bénito reparais-
sait?

Le regard d'Antonia se fixa sur ie visa&â de
Lacas,

— Pourquoi cette question ? demanda-t-elle
avec vivacité.

— Oh ! une idée folle, vous savez... .
— C'est que tantôt, reprit la métisse, dont

les longs cils s'abaissèrent, j'ai cru voir 'l'om-
bre de celui que vous venez de nommer.

C'est étrange ! bégaya le lieutenant, embar-
rassé.

— Bénito est bien mort, continua la jeune
femme, qui soupira. S'il vivait encore, je n'e-
xisterais plus.

Lucas salua sans répondre et s'éloigna.
— L'affaire se complique, pensait-il, et mon

rôle devient d'autant plus ennuyeux qu'il est
mal défini. Est-elle assez joJis3 cette Antonia!
Son petit air de vertu lui va à ravir... Je ne
me pardonnerai jamais de m'être laissé devan-
cer par don Fernando. Et Bénito qui se fait
prier pour reprendre sa femœg! Bah! c'est
ainsi que finira la comédie. 

Tout en devisant de la sorte, le philosophi-
que lieutenant atteignit la demeure du géné-
ral. La nuit était venue; chaque fenêtre s'é-
clairait d'un lampion fumeux, manifestation
peu patriotique, mais qui suffisait pour échap-
per à l'amende.

— Ne soupons-nous pas, Senor? demanda
un maréchal des logis â moustache grison-
nante, qui, assis sur le trottoir, alimentait de
branches de sapin un immense foyer.

— Si, certes, mon vieux Bartholo. Négro
a-t-il eu sa provende ?

— Oui, mon lieutenant, une bonne mesure
de majs.

— Les ordres pour ce soir ne sont pas chan-
gés?

— Non, mon lieutenant.
— Après souper, nous aurons trois heures

à perdre ; as-tu songé à trouver un coin où
noug puissions peigner un jeu de cartes ?

— J'ai'"découvert une petite chambre près
de l'écurie ; le capitaine et quatre de^fes amis
sont en train d'y rôtir une poule.

^r p fu me laisses perdre mon temps ici !
Nous ioupéfons toutft L'heure; conduis-moi
vers !* rôtissoire ; j'ai besoin d'argent 'et je me
sens en veine.

La grande place, qui s'était dégarnie apïèo
l'accident arrivé au ballon, voyait affluer les
promeneiirè, attirés pa? la gerspective du feu
d'artifice. Les cabarets regorgeaient de bu-
veurs, et les couteaux, armes favorites du
peuple mexicain dans toutes ses disputes,
avaient brillé dans plus d'une main sans pour-
tant causer d'accident.

Les vendeurs de fjruitp, de guereries et de
boissons rafraîchissantes entretenaient de
grands feux devant leurs étalages, et la foule,
plus animée que le matin, était aussi plus bi-
garrée. Des senoras, vêtues comme pour un
bal, se promenaient par couphs au bras d'un
cavalier ou 'se réuhièsàiënt "en' 'groupes
bruyants. Souvent cinq bu "six jeunes filles,
parlant à haute voix, agitant leurs éventails,

s'arrêtaient près d'un marchand de pistaches
grillées ; les lueurs rouges du foyer se jouaient
sur leurs visages, sur leurs épaules, sur leurs
chevelures luisantes, et faisaient briller leurs
grands yeux humides; les galants se dispu-
taient l'honneur de payer pour les belles cha-
landes, qui récompensaient d'un sourire ou
d'un regard le courtois cavalier.

_ Plus d'un amoureux profitait de ces occa-
sions pour demander quelque avis mystérieux
au riche éventail, qui, dans la main d'une
créole, a un langage aussi éloquent que celui
des fleurs. "' "

Lès hommes du peuple, souvent cachés jus-
qu'aux yeux par leur couverture de laine,
ressemblaient à des conspirateurs de mélo-
drame; d'autres, moins frileux, portaient sim-
plement leurs sarapés sur l'épaule gauche. Les
femmes, en jupes courtes et pieds nus, traî-
naient trois ou quatre enfants, dont le plus
jeune, quand il se sentait fatigué, se plaçait à
califourchon sur, la hanche de sa mère.: Chacun
mâchonnait quelque chose, fumait un cigare
ou une cigarette dont la fumée, fortement as-
pirée, ressortait Dar la bouche et par les nari-
nes, m et ià, pre« des foyers, urie jeune ser-
vante" indienne, à demi nue, les cheveux nat-
\îi ftt ramenés sur le front, apparaissait comme
une belle statue de bronze, sans que l'on son-
geât à admirer ses formes ou l'art naturel avec
tequei elle posait, ijg temps à autre, 4 la grande
joie des lépérôs, un' chien éperdu fuyait eh
poussant des cris plaintifs, le col ou la queue
prise dans le lasso d'un gamin, qui n'osait dé-
gager son jouet de crainte d'être mordu.

Des guitaristes amateurs raclaient leurs
instruments ou chantaient ' d'unie ' \W nasil-
larde une chanson d'amour.

— Vois donc quel air sombre a don Fer-
nando, dit une jolie personne à l'amie qui l'ac-
compagnail.

rhlf tt? 0^». enveloppé d'un de ces ri-
miateS qui ?e /abdiquent à Léon, se pro-
menait à travers la foule, saluant les groupes

sans se rapprocher d'aucun. Il fit plusieurs
fois le tour de la place et vint se poster à l'an-
gle d'une rue, s'éloignant aussitôt qu'un im-
portun semblait vouloir l'aborder. Tout à coup
il jeta son cigare, dégagea sa couverture, qui
laissa voir la garde d'une épée, et s'avança le
front découvert à la rencontre de deux dames
escortées par un capitaine.

— Salut à don Fernando, et béni soit le ha-
sard qui le place sur notre route ! dit l'officier
en souriant avee malice ; il va nous appren-
dre si nous pouvons traverser la place et ma-
gner le balcon du préfet.

— Ce ne sera peut-être pas sans peine, ré-
pondit Fernando, qui s'inclina ; mais si ces
dames consentent à faire un détour, on peut
atteindre la demeure où elles se rendent sans
déranger personne.

— En passant de l'autre côté de la cathé-
drale qui doit être désert ; soit, offre ton bras
à ma sceur,

-Non pas, répliqua celle-ci, qui frappa
l'épaule de sa compagne du bout de son éven-
tail ; je cède cet honneur à Andréa.

La fille du gouverneur rougit' et s'appuya
tremblante sur le bras dû cavalier, qui s^tait
rapproché d'elle. Durant quelques minutes,
en proie à une douce émotion, presque aussi
timide l'un que l'autre, les deux amoureux
marchèrent en silence. Ils ne levèrent ift? yeux
que lorsqu'ils eurent depafeé lé' dernier feu.
Ee capitaine et sa sœur avaient pris les de-
vants.

— La fortune nous est toujours contraire
dit enfin Fernando qui se gencM veçs §a cbuj-
pagng, àqn Luis me' traite comme un ennemi •
et Dieu m'est témoin qu'à l'exception de votre
amour, ma chère Andréa, je sacrifierais tout
pour lui plaire. *v

— il M vraî que mon père a contre vous
des préventions que je ne puis m'expliquer,
répondit a jeune fille d'une voix triste : je
voudrais les combattre, mais votre nom dans
ma bouçfoe gujfit pour le rendre soucieux.

~- N'oserez-vous jamais, Andréa, lui avouer
que. vous m'aimez et que vous voulez être ma
femme ?

— J'oserai, à l'heure voulue, tout ce qui
sera compatible avec le respect que je lui dois
Il connaîtrait déjà mon amour pour vous si
vous ne m'aviez empêchée de le lui révéler

y Je crains de vous perdra à jamais, s'écria
le jeune homme, qui posa sa main sur celle
cl Andréa. Pourtant, chaque minute qui s'é-
coule emporte une part de notre bonheur et
m patience devient impossible lorsqu'on se
sent aimé de vous. Est-ce vivre que de nous
voir de loin en loin, à la dérobée ? Je souftV
Andréa. . . »

— Je souffre aussi, répondit la jeune fille
dont le regard tendre et profond s'arrêta
comme une caresse sur le visage de son ami -
si, comme vous me le répétez souvent mon
image vous poursuit, la vôtre se présente* à
moi jusqu'au pied de l'autel. P

ros&nl&
*

. Je suis Cercle votre amour, don Fernando
je voudrais l'avouer tant haut, et non le ca-
cher même aux yeux démon père, ceqSSt
bien le plus grand sacrifice que Vb&SS
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 Je mourrais s» vous ceseï de
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S?.' 22! esUus^ q«'avez-vous donc fait
pour qu'il semble vous haïr?

— Rien contre lui ni contre l'honneur, fe
vous le jure. ,

— Je connais mon père';. il n'estpashomme
a accepter sans contrôle un mensonge ou une
caioswie, Etes-vous donc son ennemi politi-
que? ".

— Non ; il m'en veut d'ambitionner votre
main,

— D'autres ont demandé ma main, et vous
êtes le seul qu'il ait éconduit sans me consul-
ter. Il a dû motiver son refus?

— Je vous ai répété ses paroles. Il ne vent
pas se séparer de vous avant votre vingtième
année. ,, ,

(£« mU à dmSiin.)
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sur la colonne une statue de la France.il
maintient l'opinion qu'il a émise il y a 18
mois. Il faut refaire la colonne telle qu'elle
était, si on la refait.

On n'a rien décidé à ce sujet. Le rapport
de la commission, fait*il y a 15 mois par M.
Ernoul, rapporteur, n'a pas encore été dé-
posé.

L'agence Havas nous communiquait hier
une dépêche dont nous avons parlé, et qui
analysait un article du Journal de Saint-Pé-
tersbourg. La transmission faite par l'agence
Havas est inexacte. Voici la traduction fidèle
du texte donné par l'agence Ileuter.

Saint-Pétersbourg, 4 février. .

Dans un article de fond sur la question de l'A-
sie centrale, le Journal de Saint-Pétensbowg dit
que la presse anglaise ignore complètement ce
qui peut être un sujet légitime de négociations
entré deux puissances qui se respectent mutuelle-
ment. La question persane n'est liée en aucune

 façon aux négociations actuelles. Le gouverne-
ment britannique est aussi peu excusable de con-
trecarrer la Russie dans l'Asie centrale, que le
serait la Russie si elle faisait opposition à l'action
de l'Angleterre dans l'Inde.

La Russie n'a point protesté contre la conquête
'de l'Inde, et, de son- côté, l'Angleterre n'a pas cru
devoir s'opposer à l'annexion de Tashkend et de
Samarcand. Dans l'intérêt de la Perse, la Russie
et l'Angleterre ont consenti à maintenir l'intégri-
té des territoires persans, et cet arrangement a été
scrupuleusement observé. La Russie ne menace
pas Khorassan et les steppes au nord d'Attruck,
qui appartiennent à la Perse. Le but des négocia-
tions actuelles est simplement l'Asie centrale.
L'Angleterre et la Russie ont un même désir,
celui d'étendre la civilisation dans l'Asie centrale.
La seule difficulté que l'on rencontre naît de la
rivalité des petits Etats, qui attendent pour en
profiter les conséquences qui résultent d'un anta-
gonisme entre la Russie et l'Angleterre.

Il faut de toute nécessité que l'on établisse une
ligne de démarcation déterminant nettement les
régions dans lesquelles la Russie et l'Angleterre
doivent respectivement exercer leur influence civi-
lisatrice. Sur ce point, les négociations amicales
<qux ont été entamées depuis trois ans ont eu un
résultat des plus satisfaisants. La Russie poursuit,
en Europe et en Asie, d'accord avec ses propres
intérêts, une politique pleine de modération, et
cela dans le seul but de maintenir la paix.

POVELLIi ET BB01TS
Le Journal officiel publie la note suivante :
« Des bruits inexacts et même entièrement

erronés ont été répandus par divers journaux
sur la commission de décentralisation. Cette
commission n'ajamais manifesté l'intention de

" revenir sur la loi départementale. Elle s'est
uniquement appliquée, depuis qu'elle a repris
ses travaux, à l'étude de la législation munici-
pale. Une sous-commission a été chargée de
préparer, d'après un questionnaire précédem-
ment arrêté, les rédactions sur lesquelles s'é-
tablira la délibération. Mais aucune décision
définitive n'a encore été prise : la commission
n'a donc pu manifester aucun des sentiments
qui lui ont été si gratuitement prêtés.

« Il faudrait au moins attendre les actes
avant de les juger. »

On dit que M. de Broglie avait toute chance
d'être nommé rapporteur de la commission
des Trente. Ces chances sont d'autant plus
certaines, que MM. Ernoul et Batbie, dont il
avait été question, ont décliné toute candida-
ture.

Voici les voix qui sont déjà acquises à M. de
Broglie : MM. de La Combe, G-rivart, Deseil-
ligny, Batbie, Decazes, d'Audiffret , Ëraou],
Fournir, de Larcy, de Germonière.

Le comité des fortifications a terminé son
travail sur l'établissement en France des sta-
tions militaires de pigeons voyageurs, desti-
nées à relier entre elles, en cas d'investis-
sement, nos diverses forteresses et places de
guerre.

Le rapport de M. le général Ragon conclu
a l'adoption immédiate du projet et désigne le
Jardin d'acclimatation comme le champ
d'expériences pour les essais qui vont être
tentés.

On y élèverait, dans des locaux spéciaux,
aménagés à cet effet, 4,000 paires d'oiseaux
producteurs qui, d'après les calculs, doivent
donner 32,000 jeunes pigeons par an.

En défalquant de 6 à 7,000 oiseaux que l'on
perdra certainement dans l'entraînement, il
reste un contingent de 25,000 sujets à répar-
tir entre les divers colombiers militaires de
France.

Nous avons parlé de l'introduction de sif-
flet à la place de clairon dans les exercices mi?
titaires.

Ce système donne, paraît-il, les plus heu-
reux résultats.

Voici le mode de procéder :
Les instructeurs commencent par faire chan-

ter les élèves pendant une demi-heure envi-
ron ; la chose est facile puisque c'est toujours
la même note, il n'y a que le rhythme qui
change.

Ensuite on les fait siffler pendant le même
laps de temps. Ensuite les caporaux chantent
aux hommes de leur escouade ce qu'ils ont
retenu ; par ce moyen, ceux-ci apprennent en
même temps qu'eux, et tout en s'amusant. Il
suffit de quatre semaines pour que les sous-
officiers et caporaux aient cette méthode bien
gravée dans la mémoire.

Il faut également le même temps pour ap-
prendre aux soldats, et cela d'une façon com-
plète, l'école entière des tirailleurs.

L'infanterie peut, avec cette méthode, ré-
former, dans l'école des tirailleurs, la batterie
des tambours qui est très-difficile à retenir et
en même temps incomprise souvent.

Beaucoup de commandants , en outre de
ceux qui l'ont adoptée définitivement , font
usage de cette méthode, tant à Paris, à Ver-
sailles, qu'en province même ; et d'ici peu,
ce mode d'école aura remplacé partout l'ancien
système.

En présence de l'accueil favorable que le
public a fait aux cartes postales, le gouverne-
ment vient de faire une nouvelle commande
de timbres à 10 et 15 c.

C'est dans une arrière-cour de l'hôtel des
Monnaies que sortent chaque jour, d'une mo-
deste imprimerie, un million et demi de tim-
bres-poste.

Les feuilles sur lesquelles ces timbres sont
imprimés sont enduites préalablement par une
presse cylindrique, sur toute leur surface,
d'une encre blanche dont la composition est
secrète. Il en résulte que la partie blanche des
timbres est aussi bien couverte d'encre que la
partie coloriée.

Les feuilles ainsi préparées sont placées sui-
des plaques de marbre , enduites d'encres
multicolores, et passent sous de fortes presses
d'où elles sortent pour être percées à l'aide
d'une machine des mille petits trous qui per-
mettent de séparer les timbres.

Cette opération consiste à descendre les
feuilles dans des coins où elles sont divisées
chacune en demi-feuilles de 150. Cinq de
ces demi-feuilles sont superposées et serrées
dans un cadre par quelques enfants qui suffi-
sent au travail pour la partie intelligente.

Le cadre contenant les feuilles vient se pla-
cer avec une précision absolue sous les mâ-i
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choires de l'appareil, dont les emporte-pièces,
comme un râtelier de 300 fines dents, décou-
pent un rang de timbre chaque fois que les
mâchoires se ferment. Un doigt de métal
pousse les feuilles et les fait avancer rang par
rang sous les emporte-pièce. Lorsque toutes
les pièces sont découpées, un contre-poids les
ramène sous la main des ouvriers.

Les timbres ainsi terminés sont vendus à
l'Etat 60 centimes le mille.

Le tribunal de commerce de Paris est ap-
pelé à juger une affaire assez:curieuse.

C'est une action intentée par la compagnie
du chemin de fer d'Amoneya à Valence et Tar-
ragone contre un groupe d'ouvriers français.

Ces ouvriers, chargés à coups de fusil par les
carlistes, n'ont pu tenir leur poste : la compa-
gnie leur réclame les avances qu'elle leur avait
faites. Il nous semble que les ouvriers seraient
plutôt en droit d'exiger des frais de retour et
l'indemnité stipulée en leur faveur lors du
contrat ; mais ils ne réclament rien.

Il est vrai qu'ils sont prêts à retourner sur
leurs chantiers si la compagnie les leur livre
dépouillés de tout carliste.

Nous reviendrons'sur cette affaire.

A propos de carlistes, voici une pièce cu-
rieuse qui montre que « l'ordre » n'est pas in-
compatible avec le brigandage :

INTENDANCE ROYALE DE CATALOGNE

PROVINCE DE GERONE

A M. le maire et à la corporation municipale
de la junquera.

L'administrateur de cette province, dans
son désir d'en finir une fois avec les spolia-
tions commises, pour réunir les contributions
dues au gouvernement de S. M. le roi légi-
time don Carlos VII, que Dieu garde, a résolu
d'ordonner ce qui suit :

1° Le type de contributions territoriales
sera de 12 0\0 sur la valeur imposée, plus de
1 0[0 sur le budget des contributions, qu'où
paye aux mairies comme droit de perception ;

2° Les villages qui payent plus de 1,000
réaux (250 fr.) payeront les trois quarts de
ce qu'ils, payent au gouvernement amédéiste ;

3° Depuis le 1er janvier, les années ne se-
ront plus " économes » mais années natu-
relles ; '

4° Les comptes seront présentés par réaux
et maravédis ;

5° Les amendes aux contributions seront de
17 maravédis par réal (50 0[0);

6* Les municipalités qui ne ..rempliraient
pas exactement les ordres de l'administration,
paveront le 10 0(0 sur le budget pour la pre-
mière fois, le 20 0]0 pour la deuxième et ainsi
successivement; elles payeront aussi si elles
se retirent ou se réfugient dans des villages
fortifiés ;

7° Les peuples fortifiés qui ne voudront pas
payer la contribution payeront les surchar-
ges, quand les troupes royales entreront chez
eux.

Ces ordres seront communiqués au public
pendant quinze jours, sous votre responsa-
bilité.

Dieu vous garde.

Champ de l'henneur, 27 janvier 1873.

Voff%cier, B. CAPnEViLLE,

Il paraît que la ville de Bade se propose de
rétablir les jeux chez elle, non plus sous cou-
leur de ferme, mais sous forme de Cercle in-
ternational.

Ce cercle compterait parmi ses fondateurs
de très-grands seigneurs, tels que le prince de
Wurtemberg, le duc d'Ujest, le baron de Ma-
hetny, etc.

A 'l'exception de la roulette, qui sera tenue
à l'écart pendant quelque temps encore, tous
les autres jeux auront droit de cité au Cercle
international, le baccarat en tête et le trente
et quarante.

Sa Majesté l'empereur d'Allemagne figure-
rait parmi les bienfaiteurs de l'œuvre. Il serait
inscrit pour une allocation annuelle de 20,000'
marcs.

Afin de masquer le but réellement poursui-
vi, le Cercle annonce bruyamment l'intention
d'encourager l'industrie hippique, et dès à
présent il publie le programme des courses
qui auront lieu le l ep et le 3 septembre pro-
chain.

En attendant, on cartonnera internationa-
lement dans les salons de l'ancienne villa de
Rothschild, qui vient d'être achetée tout ex-
près pour le prix de 400,000 fr.

On lit dans le Courrier de la Réunion, à
propos du cyclone du 7 janvier :

« Vers sept heures du soir, le baromètre
descendait à 721 millimètres, l'ouragan se
déchaînait terrible sur Saint-Denis. Jusque
dans la nuit c'était un bruit assourdissant de
pluie fouettée par les rafales, de maisons
ébranlées , de murs s'effondrant , de tuiles
et d'arbres s'abattant en éclats, avec des
intervalles de calme extraordinaire et in-
quiétant.

« Au matin, c'était un véritable panorama
de ruines : Saint-Denis, si verdoyant, si ré-
jouissant la veille d'ombre et de lumière, res-
semblait à une ville prise d'assaut et saccagée
par la mitraille.

« Des toits emportés, des magasins défon-
cés et inondés, des maisons abattues, des ar-
bres brisés jonchant toutes les rues de bran-
ches et de feuilles souillées , tel est l'aspect
que présente la ville. Ce n'est plus l'éclat de
la végétation des tropiques , c'est quelque
chose comme la mort ou l'agonie d'une bril-
lante nature. »

Le Moniteur de la 'Réunion, dit que l'hôtel
de ville, le théâtre et beaucoup de monuments
publics ont eu leurs toitures enlevées. Qua-
rante tombereaux et une locomotive ne suffi-
sent pas à enlever les décombres. Dans la
campagne, des usines ont été renversées. La
récolte des cannes serait perdue. Les navires
qui se trouvaient sur rade avaient fui à l'ap-
proche du vent.

C0MISSI0N DES TRENTE
Séance iJu mercredi « février.

(Suite et fin.)

PRÉSIDENCE DU M. DE LARCY

Voici la fin de la séance de la commission
des Trente tenue mercredi. Bien que nous
l'ayons donnée complètement hier, il nous
semble intéressant de revenir sur la deuxième
partie que le manque de renseignements nous
a obligé de résumer en quelques lignes.

Nous reprenons donc immédiatement après
la lecture du projet du gouvernement par M.
la ministre de la justice.

M. Dufaure. — Il ne nous est pas échappé
que par son article 4 de son projet, la commission
a entendu qu'elle resterait chargée de présenter
les lois que nous indiquons. Mais le gouverne-
ment a cru qu'il fallait ménager les susceptibilités
à la fois de. la commission chargea de préparerune
loi électorale et de la Chambre 'elle-même qui peut
vouloir saisir de ce projet une nouvelle commis-
sion.

Nous avons cru dans cette situation devoir gar-
der la silence. Bien que nous ne fassions aucune
objection à ce que votre commissioa règle elle-
même ces divers points.

Si nous avions même à exprimer notre opinion
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intime, nous dirions que la commission actuelle
est plus compétente que ne le serait toute autre,
parce qu'elle doit préparer des lois qui concordent
entre elles.

Je dois maintenant expliquer le sens des divers
paragraphes dont j'ai eu l'honneur de. donner lec-
ture à la commission.

Au paragraphe !<"', en parlant de la composition
de l'Assemblée nationale, j'ai voulu dire que celle
qui succédera à celle-ci pourra être composée
d'une autre manière. Au lieu d'être de 750 mem-
bres, elie pourra ne comprendre qu'un nombre
moindre. Avant sa dissolution, l'Assemblée dé-
terminera par une loi le chiffredes députôsà élire,
ainsi que le mode d'élection qui devra être
adopté.

En parlant du g 2, de la composition et du mode
d'élection d'une deuxième chambre, j'ai voulu in-
diquer qu© le projet de loi à rédiger devra dire de
combien do membres elle sera composée et de
quelle manière elle sera élue.

Enfin, en parlant au g 3 de' l'organisation du
pouvoir exécutif, le conseil des ministres s'est
préoccupé du temps intermédiaire entre la retraite
de cette Assemblée et l'entrée en fonction de cel-
les qui lui succéderont.

Nous avons pensé qu'il y avait un intérêt d'or-
dre public à ne pas laisser ce point en suspens. Si
la commission était d'avis qu on étendît la durée
du pouvoir exécutif, elle l'examinera, nous lui en
laissons exclusivement le soin. Mais, ce qui nous
a frappé, c'est que l'Assemblée n'avait encore
rien fait en prévision du temps qui s'écoulera
entre sa dissolution et l'avènement d'une autre
Assemblée. Or, le point doit être réglé à l'avance :
cela est réellement indispensable.

Si la commission est d'avis que nous conférions
soit avec la première de ses deux sous-commis-
sions, soit avec la-deuxième qui s'est déjà occupée
de l'organisation d'une seconde chambre , nous
nous mettrons à la disposition soit de l'une, soit de
l'autre, et nous examinerons en commun tous les
détails de ces deux questions.

M. «le ïiacoBitïïe. — M. le président de la
République a parlé de la nécessité du domicile
électoral. Je .lui demande la permission de lui
demander quelle est, d'après lui, la durée a exi-
ger pour le domicile.

M. Tbiers. — Cette- question est très-diffi-
cile à résoudre. Je pense néanmoins que la durée
du domicile doit être de plus d'une année. Le con-
seil des ministres n'a pu encore délibérer.sur ce
point. Plus tard , quand il s'en sera occupé, je
pourrais entrer dans des, détails précis avec la
commission.

J6S. IBufaure. — Il me semble que la loi
électorale doit se composer ' de dispositions fon-
damentales, telles que celles destinées à garantir
la sincérité du suffrage, à déterminer le domicile,
à indiquer l'élection par scrutin àe  liste ou par
bulletin individuel.

Il y a ainsi 3 ou i points fondamentaux à exa-
miner. Ls conseil des ministres s'en occupera et
après qu'il aura pris une détermination nous ne
demanderons pas mieux.

M. Aragro. -—Je retiens des explications four-
nies par M. le président de la République que,
d'après lui, l'objet principal de la constation-de
domicile est d'empêcher toute erreur sur l'identité
des électeurs et toute fraude par interposition de
personnes.

M. Tïiiers.— Il est certain qu'aujourd'hui il y
a absence de garanties soit pour l'identité des in-
dividus, soit pour leur moralité. Des gens sans
aveu, en effet, qui ne sont connus de personne, ni
au physique ni au moral, se trouvent parfois, nan-
tis de "cartes électorales.

Il ne faut point porter atteinte au suffrage uni-
versel. On y porterait atteinte si on privait du
droit de voter celui qui- est réellement citoyen
civil.

Mais ce n'est point altérer le suffrage nniversel
que de constater l'identité des électeurs. Le suf-
frage universel n'est pas dans le nombre, il est
dans l'exercice du droit de tous ceux qui sont ci-
toyens.

M. Se «ïssc «ïe Sïrogïie. -— M. le président
de la République a parlé de la durée minimum du
domicile, quelle serait d'après lui la durée à
adopter?

II. MiSers.— J'ai parlé d'une année au moins.
Celle de 3 ans devrait être le maximum. On pour-
rait faire une distinction entre les grandes villes et
les autres communes. Dans les premières, en ef-
fet, la constatation de l'identité des individus est
très-difficila, tandis que dans les deuxièmes elle ne
l'est point. Sous l'empire, 4,000 électeurs ont pris
part au vote dans la circonscription où j'étais
candidat sans que les cartes dont ils étaient . por-
teurs leur appartinssent.

Voici comment on procédait : à un certain
moment, on faisait un relevé de ceux qui n'a-
vaient point voté, on prenait leurs cartes qui
étaient demeurées dans les mains de l'administra-
tion municipale et on les remettait à des indivi-
dus qui votaient au lieu et place de ceux auxquels
les cartes appartenaient.

M. Se duc «ïe Srogflie. — La confection dès
listes exige beaucoup de soin ; c'est un point dont
la loi électorale devra principalement se préoccu-
per.

9ï. «Se Iias'cy. — A Marseille, on a prononcé
14,000 radiations d'individus portés sur les listes
électorales, bien qu'ils ne fussent pas. légalement
électeurs.

SI. Ricard. — Le point important, c'est d'ap-
porter de l'honnêteté et. de la sincérité dans la
composition des listes. Voilà la garantie qu'il im-
porte de rechercher; quant à la durée du domicile,
cette question est secondaire, elle n'est qu'un
moyen de parvenir à la constatation de l'identité
de l'électeur. Il importe surtout qu'on ne puisse
pas considérer les précautions qui seront prises
pour assurer la sécurité dans la composition des
listes comme une atteinte portée au suffrage uni-
versel.

SI. de liacomlse. — Une des garanties n'ex-
clut pas l'autre ; les deux conditions d'identité et
de domicile sont également nécessaires.

SI. Bertauï«l. — Les questions doivent être
réservées jusqu'à ce que le gouvernement, qui
doit en délibérer en conseil des ministres, nous
fasse connaître son opinion. Il est inutile de s'en
occuper avant d'avoir entendu le gouvernement.

M. A. «Srévy. — Cette observation de M.
Bertauld est d'autant plus juste, qu'on aura à exa-
miner si la condition do durée du domicile doit
être entendue dans ce sens. Qu'il faille être do-
micilié, soit dans la commune, ou dans le canton,
ou dans le département, ce sont là autant de ques-
tions à discuter.

M. Thiers. — Les diverses questions dont la
commission aura à s'occuper pourront être portées
devant la Chambre, au fur et à. mesure qu'elles
seront prêtes à recevoir une solution. Mais il im-
porte qu'il n'y ait pas d'interruption dans la pré-
paration des divers projets. Commencez, si vous
voulez, par un premier chapitre, et quand vous en
viendrez à l'examen des autres, vous nous ferez
appeler si vous le jugez utile, et nous serons tou-
jours à votre disposition.

SI. Sacasee.— Est-ce que le gouvernement ne
serait pas d'avis de trouver une autre garantie dans
l'âge de l'électeur ?

La loi actuelle a adopté Page de la majorité ci-
vile, mais la majorité politique peut être diffé-
rente.

SI. Thiers. — Je n'ai pas sur ce point d'idée
arrêtée. Pour le domicile, je n'ai pas l'ombre d'un
doute. J'y vois une garantie nécessaire, mais
quant à l'âge des électeurs c'est autre chose. On
ne peut pas dire que le nombre des années soit
toujours une garantie d'intelligence et de sagesse.
De telle sorte que l'âge de l'électeur est une garan-
tie bien moins certaine à nos yeux que celle du
domicile.

Je répéterai ce que j'ai déjà dit, qu'il faut
se demander si les inconvénients d'une discussion
qui pourrait faire supposer qu'on veut porter at-
teinte au suffrage universel ne seraient pas plus
grands que les avantages qu'on voudrait obtenir,
que les avantages que l'on pourrait retirer des
garanties que vous cherchez. La localisation des
élections peut prévenir de graves inconvénients,
parce que l'électeur a plus de chances de connaî-
tre la personne à laquelle il donne son suffrage.
Ainsi, par example, l'élection du conseil munici-
pal de Paris par le suffrage universel, mais il fait
naître de vives inquiétudes : la réalité les a fait
disparaître.

8i dans certains quartiers on a choisi des con-
seillers municipaux qui paraissent trop- avancés,
dans d'autres on fait des choix modérés et une
compensation s'opère entre les uns et les au-
tres.

SI. Sacaae. — La question de l'âge des élec-
teurs a déjà été préjugée par la loi militaire puis-
qu'elle interdit le droit électoral aux citovenssous
les drapeaux.

SI. JBuclere. — La loi militaire a si peu en-
tendu fixer l'âge des électeurs qu'elle admet à vo-

ter les jeunes gens qui tout en faisant partie de
l'armée ne sont pas sous les drapeaux.

SI. Welacour demande à M. le président de
la République s'il verrait quelque inconvénient à
ce que le gouvernement proposât lui-même un
texte relatif aux 3 points indiqués par l'article 4
du projet. ,.

Si ce texte nous eut été fourni, nous aurions
un thème sur lequel nos discussions pourraientpor-
ter et notre travail irait plus vite.

SI. Tlaier». — J'ai déjà dit que je n'avais pas
consulté le conseil des ministres sur ce point. Je
ne recule pas devant une responsabilité, mais il
y aurait quelque, chose de grave de frapper de
nullité le travail de la commission chargée de
préparer une loi électorale. 11 ne faut pas se dissi-
muler que pour une loi électorale comme pour la
composition d'une 2e Chambre on conçoit des
opinions différentas des difficultés politiques et
des difficultés de système, mais ce qui me paraît
naturel et préférable ce serait de profiter du tra-
vail déjà fait par la commission électoralejon pour-
rait le considérer comme un avant projet pour me
servir du langage habituel aux ingénieurs.

SI. Max SSicIiard. — Il me semble que si la
rédaction proposée par M. le garde des sceaux
était adoptée, la question soulevée par M. Dela-
cour serait résolue, car M. le ministre, par son
projet, charge la commission de s'occuper de la
composition et du mode d'élection de l'Assem-
blée future et par conséquent de la loi électorale.

M. Ttaiers. —- La rédaction proposée par M.
le garde des sceaux [doit êtte soumise à l'Assem-
blée si elle l'adopte, la question sera tranchée et
nous nous conformerons, en conscience à sa vo-
lonté. Si la Chambre décide qu'une loi électorale
sera faite d'après laquelle le nombre des membres
de l'Assemblée sera réduit, nous ne reculerons
devant aucun des éclaircissements qui nous se-
ront demandés pour donner satisfaclion à l'As-
semblée.

SI. ïe «lue d'Au«ïiiïVe4-S»asi«ïuieï\ — Ce
que vient de dire M. le président de la Républi-
que est relatif à la loi électorale. Il y a en effet un
avant projet préparé par une commission de l'As-
semblée, mais il n'en existe aucun soit pour la
Chambre que M. le président de la République a
qualifiée de Chambre de résistance ou conserva-
tiice, soit pour l'exercice du pouvoir exécutif pour
le temps intermédiaire entre la dissolution de
cette Assemblée et le fonctionnement des autres.
Est-ce que le gouvernement qui n'est point lié à
l'égard de ces deux derniers objets comme il pour-
rait l'être à l'égard du premier, ne peurrait pas
présenter des avant- projets?

M. TMers. — Pour ce qui concerne la Cham-
bre conservatrice (Ce mot est impropre, car tou-
tes les deux doivent l'être; mais, enfin, c'est une
expression consacrée), pour le Chambre conserva-
trice, dis-je, nous n'éprouverions aucune difficulté
à présenter un avant-projet; mais il n'en est pas
de même pour ce qui concerne le pouvoir exécu-
tif. Ma dignité personnelle me fait un devoir de
roster étranger à cette qnestion, je ne puis donc
pas m'en mêler. Ce sera à la commission et à
l'Assemblée à faire à cet égard ce qu'elles jugeront
de plus utile.

M. Bertauld. — {Toutes ces questions doi-
vent être discutées au sein de la commission, et
ce sera après qu'elle aura pris une détermination
qu'elle aura à provoquer l'avis du gouvernement.
Tout doit être réservé actuellement.

M. 'ffMerss. — Je vous demande seulement
une chose, c'est de ne pas mettre de solution de
continuité dans la préparation de. vos projets.

-M. Fouruier. — Le gouvernement entend-il
que la deuxième Chambre ne pourra entrer en
fonctions qu'après la dissolution de l'Assemblée
actuelle?

M. ïMiers et M. ©afaura font remarquer
que cela résulte suffisamment de la rédaction pro-
posée par.ee dernier.

Au moment où M. le président de la République
se lève pour se retirer, M. «ïe Cannent lui de-
mande et demande en m me temps à M. Dufaure
s'ils ne trouveraient pas convenable de remplacer
ces mots « dans un bref délai » écrits en tête de la
rédaction de M. Dufaure, et qui semblent avoir
un Caractère impératif, par le rnot '« immédiate-
ment. » .^y .

SI. B»uf'aure répond que ces mqts « à bref dé-
lai » ne peuvent avoir aueun caractère impératif
de la part du gouvernement, puisque le projet de
rédaction doit être soumis à l'Assemblée, et qu'il
appartiendra à celle-ci de décider. Du reste, il ne
voit aucune difficulté à ce qu'on fasse la modifica-
tion proposée par M. de Cumont.

La séance est levée à 3 heures 1/2 et renvoyée
à vendredi midi 1/2, pour délibérer sur la proposi-
tion du gouvernement.

• ASSEMBLÉE NATIONALE
Séance «lu 6 février 1833.

PRÉSIDENCE DB M. JULES QIlÉVY. ' '

La séance est ouverte à deux heures trois quarts.
Le procès-verbal est lu et adopté.
M. le président. — L'ordre du jour appelle

la discussion du projet de loi portant établisse-
ment de surtaxes à l'octroi da la commune de Cor-
beil.

Le projet dont il est donné lecture est adopté
sans discussion.

Sï. le président'. — L'ordre du jour appelle
la discussion de l'interpellation de M. Dussaus-
soy, sur la nouvelle, compagnie des malles fran-
çaises, chargée du service des dépêches entre Ca-
lais et Douvres.

La parole est â M. Dussaussoy.
M. Dussaussoy. — Il s'agit d'une entreprise

française menacée par une entreprise anglaise, il
importe doue de sauvegarder à cette tribune les
intérêts français.

L'orateur l'ait ici l'historique de la création de
cette ligne .postale, soit l'exploitation par l'Angle-
terre et ajoute.: « En 1870, la France reconnais-
sant les desavantages qui résultaient pour elle de
cette situation, s'occupa de rechercher une
compagnie française pouvant, par la concur-
rence, annihiler l'exploitation anglaise moyen-
nant une subvention de 4,124,000 francs Les' évé-
nements de 1870 survinrent, il fallut momenta-
nément renoncer à l'exécution de "ce projet qui
ne fut repris qu'au commencement de 1872' '

M. Bussanssoy, après avoir rappelé l'origine
du traite conclu entre M. Magnier et l'Etat tout
en s'étonnant que cette concession oit été signée
sans adjudication, fait observer que les compagnies
des chemins de fer françaises et anglaises refusent
de reconnaître le caractère de ce traité et d'en con-
clure avec la compagnie postale.

Il demande en terminant et afin' de prévenir la
ruine de cette compagnie, quelle mesure le gou-
vernement compte prendre.

. L'e.ra'?!1.r TOndrait que la compagnie soit auto-
risée a délivrer des billets pour Londres.

M* le ministre des finances réplique en
rappelant que la concession a été faite régulière-
ment; que le gouvernement ne peut autoriser l'é-
mission de billets directs, n'ayant aucune action
sur les lignes anglaises, et que la compagnie n'est
nullement près d'être ruinée ; qu'elle fait au con-
traire d énormes bénéfices.

. . .*?• »?«!lea*'r.f e, Çrois ̂ e la question n'apas
ete traitée a son véritable point de vue ce cm'il
fallait avant tout examiner, c'est la forme de 1V1-
judication.

L'orateur examine les diverses- offres faites par
M. Clepsatel, et par la compagnie de- Châtain et
ajoute qu on n'accepte pas ces propositions qui
cependant, étaient inférieures de 24,000 fr à la
somme fixée par le gouvernement ; la concession
tut accordée", non pas à une compagnie anglaise,
non pas a 1 ancienne compagnie, non pas même à
une compagnie française, mais à deux journa-
listes, MM. Magnier et Dumont, qui attaquent

journellement dans leur feuille la majorité do l'As-
semblée.

Or, qu'est M. Magnier? On devait s'enquérir et
rechercher son passé judiciaire. (Bruit et rires à
gauche.)

Il y a une condamnation que je ne puis oublier'
dans un journal à Amiens il fut poursuivi pour
insulte et diffamation contre le général Henri et
condamné à deux mois de prison. Et c'est à un
homme qui a outragé dans son honneur un géné-
ral français à qui on accorde une concession sem-
blable ! (Rire à gauche.)

Et non-seulement on donne à cet homme une
concession en dehors de toutes les règles, mais on
lui prête encore les avisos de l'Etat. (Exclama-
tions ironiques à gauche.)

L'orateur termine en demandant à connaître les
bénéfices réalisés par M. Magnier dans sa rétro-

cession. ,,,.,..,
M. do fioulard -rétablit les faits dans leur in-

tégrité et explique que les offres faites par les an-
ciennes compagnies n'étaient pas acceptables, que
si le gouvernement a accordé la concession à MM.
Magnier et Dumont, c'est qu'ils étaient de Calais,
condition réclamée parles habitants de cette ville,
et qu'ils acceptaient les sommes fixées par le mi-

nistre. , . . . . 
Jamais il n'a été question ni de journaux, ni de

journalistes en cette affaire, ajoute ls ministre, et.
'sur cela j'en donne ma parole d'honneur.

Si j'ai traité cette affaire, c'est que j'ai trouvé
pour l'Etat un bénéfice de 24,000 fr._

M. itottieau estime que le ministre n'a pas
répondu à ses arguments, que du reste il ne l'a
pas accusé, mais ses chefs de service seuls.

M. «ïe tiouiard revendique la responsabi-
lité et. ajoute qu'il a seul traité cette affaire.

On reprend la discussion du travail des enfants
dans les manufactures.

Les articles 6, 7, 8, 9, 10, 11, réglant les ques-
tions de détail sont adoptés sans discussion.

SI. le baron Ctaaurand, sur l'article 13,
relatif aux industries insalubres, propose la non-
admission des enfants avant l'âge de 18 ans, au
lieu de 16 ans proposé par la commission.

M. TaSSwus rapporteur, explique que des rè-
glements spéciaux devant être dressés, l'article 13
n'est que provisoire et qu'il y a lieu de repousser
l'arhendement Ghaurani-t.

L'amendement est repoussé.
L'art. 13 est adopté.
Les articles 14 et 15 réglant la propriété exté-

rieure et intérieure sont adoptés, malgré une ob-
servation présentée par M. Leurent sur leur inop-
portunité.

Art. 16.—Pour assurer l'exécution delà présente
loL il sera nommé un inspecteur général et quinze
inspecteurs divisionnaires.

La nomination des inspecteurs sera faite par le
gouvernement, sur une liste de présentation dres-
sée par la commission supérieure ci-dessous in-
stituée et portant trois candidats pour chaque em-
ploi disponible.

SI. KeHer demande la suppression de l'arti-
cle 16, et son remplacement par ces mots :

« Les officiers de police judiciaire sont chargés
de l'exécution de la présente loi. »

L'orateur, par son amendement, supprime les
quinze inspecteurs divisionnaires et remet l'exé-
cution de la loi aux juridictions de droit commun.

Après quelques observations du rapporteur, M.
Keller retire son amendement.

M. Paulin «Binon développe un amende-
ment ayant trait au même objet.

L'amendement est repoussé.
La séance est levée à 5 h. 30.

Discours royal d'ouverture de la
session du parlement.

Londres, G février.
Mylords et messieurs,

Je vous donne cordialement la bienvenue
au moment où veùs vous assemblez de nou-
veau pour remplir vos devoirs importants. J'ai
la satisfaction d'entretenir des relations d'a-
mitié avec les puissances étrangères dans le
monde entier.

Par mon dernier discours, vous avez été
informés que des mesures avaient été adoptées
pour en finir plus efficacement avec la traite
des noirs" sur la côte orientale d'Afrique. J'ai
fait partir un envoyé pour Zanzibar ; il est
porteur des instructions qui me paraissent
tendre le mieux à la réalisation de l'objet que
j'y ai en vue. Il est récemment arrivé au lieu
de sa destination et il est entré en communi-
cation avec le sultan.

Mon allié, l'empereur d'Allemagne, qui avait
entrepris de prononcer un jugement, à titre
d'arbitre, sûr la ligne de la frontière maritime,
si longtemps en discussion sous l'empire des
termes du traité de 1846; a statué conformé-
ment à la prétention du gouvernement des
Etats-Unis, que le canal de Haro présente la
ligne la plus conforme à la véritable interpré-
tation de ce traité.

J'ai pensé que la marche qui convenait le
mieux à l'esprit d'unité internationale et à la
dignité du pays consistait à exécuter immé-
diatement la sentence arbitrale en cessant
promptement mon occupation partielle de l'île
de San Juan.

Le tribunal arbitral de Genève, appelé à se
prononcer sur les réclamations américaines
pour dommages-intérêts, a écarté, en partie,
ces réclamations. En temps utile, vous serez
invités à pourvoir aux moyens de payer aux
Etats Unis la somme que' leur alloue la sen-
tence. Je dois des remerciements à l'empereur
-d'Allemagne et au tribunal de Genève pour les
soinset les peines qui ont amené, un arrange-
ment amical entre les deux contrées, en sorte
que nos relations internationales ne puissent
souffrir en rien.

Poursuivant une politique bien comprise et
établie, j'ai conclu, un traité pour l'extradi-
tion des criminels avec mon allié le roi des
Belges.

Le gouvernement de France, pendant les
vacances parlementaires, a renouvelé ses
communications avec mon gouvernement dans
le but de conclure un traité de commerce pour
remplacer celui de 1860 qui est sur le point
d'expirer.

En poursuivant ces communications, j'ai
eu toujours en vue le double objet d'une
considération équitable des circonstances
existantes et du mode d'assurer une provi-
sion (disposition) générale plus 'permanente
dans son caractère et reposant sur une base
réciproque et égale pour les transactions com-
merciales et-maritimes des deux pays. J'espère
pouvoir bientôt vous annoncer le résultat dé-
finitif.

Les gouvernements de la Russie et du
Royaume-Uni. ont depuis plusieurs années
respectivement compris que s'ils pouvaient
arriver à une conformité de vues relativement
â la ligne qui forme la. frontière nord des
domaines de l'Afghanistan, cela conduirait au
rétablissement de la tranquillité dans l'Asie
centrale. Dans cette pensée, une. correspon-
dance a été entamée sur ce point. La teneur et
lobjet de cette correspondance seront sans
doute approuvés par l'opinion publique dans
les deux pays.

Il vous sera soumis tous les documents re-
latif aux sommes adjugées sous l'autorité du.
traité de Washington, "aux négociations avec
la France et aux frontières du nord de l'Af-
ghanistan.

Messieurs de la Chambre des communes, les
budgets de la première année financière vous
seront soumis. Ils ont été préparés en tenant
compte de l'inefficacité et de la modération
de nos services et sans perdre pourtant de
vue les Circonstances exceptionnelles où nous
nous trouvons et la hausse qui s'est produite
dans les prix de quelques articles de première
nécessité.

; Quoique la moisson dernière ait laissé à dé-
sirer dans son rendement, la condition des
irois Royaumes sous le rapport commercial
du revenu public, de la diminution du paupé-
risme et de celle des crimes et délits, est gé-
néralement satisfaisante.

Des mesures vous seront prochainement
soumises pour trancher la question de l'édu-
cation en Irlande. Elles auront pour objet le
progrès de la science dans cette partie de mes
Liais, et elles se conformeront avec un soin
tout particulier aux droits de la conscience

Vous trouverez un grand travail à accom-
plir sur divers sujets importants qui, pour la
plupart, ont déjà été l'objet de votre attention,
sous d autres "formes et à des époques di-
verses.

Parmi ces derniers sujets, on vous deman-

dera bientôt de vous occuper deikf**>
d'une cour suprême judiciaire et T03^
velles mesures relativement aux m nt>u-
appel. pi0cès eil

Au nombre des mesures qui vous ser
posées, se trouvera le projet pour hJïi^
transport de la propriété territoriale» ii r 'e
amender notre système d'imposition i p0ur
pour amender certaines causes de la i ale
1870 sur l'éducation, encore pour réel. *
les voies ferrées et les canaux, enfinTJiï^
bills pour modifier la loi. a%

Je recommande avec ferveur vos déii
tions à la protection du Dieu tout-puissaQt 4"

DOCUMENTS
relatifs au rapport sur les mar-cy

de Lyon l6s

Nous recevons la lettre suivante :

- . /- „ Lyon, 6 février \m '
Monsieur le rédacteur, '^

Auriez-vous l'extrême obligeance de <\
place, dans les colonnes de votre iournsi 5 1 ""
tification suivante : ''

 U1
' a «tet.

« Dans les discussions relatives aux m,
« de Lyon, M. le député Ferrouillat a alCnS*
« la commission municipale avait reçu ri<>; • ' 1!
« de présence de 24 fr. *

 es
 ̂

«Le journal le Progrès-a.. répété cette ace,»
« tion dans son numéro d hier ; mh

« Mais l'un et l'autre ont omis de dire à m 11
« commission municipale le fait était inroutaii

« Il est complétement.inexact,ets'ils'adresf
« conseil municipal, constitué comme celui dp P
« ris, en vertu de l'article 14 de la loi du g
« 1855, et qui

 :
a fonctionné depuis cette éno"

1
"

« jusqu'au 4 septembre 1870 : ses membres/
« jamais reçu que de vrais jetons de prkmf
« quatre à cinq francs de valeur. »

Veuillez bien, monsieur le rédacteur en ctaf
agréer l'expression de ma plus parfaite comid*
ratiisn. ''

T.-F. COTÏ.

Nous avons la lettre suivante :

Lyon, le 6 février 1873.

Monsieur le rédacteur en chef,

 Je vous prie de vouloir bien accorder la publi-
cité de votre journal à la protestation suivante.

Comptant - sur votre impartialité, je vous piii
d'agréer mes sincères remerciements.

GENESTE,

ex-commmdant des Eclairmrs eu Rhk

PROTESTATION

« Je déclare que la commission des mardi
dans les divers rapporte et M. Challemel-Lacts
dans son discours me font jouer un rôle qui ni
pas été le mien.

« Ma participation à la Défense nationale a il
toute gratuite et je mets ces Messieurs au défid'i
tablir que j'ai reçu un centime de l'Etat, djj
ville, ni de qui que ce soit.

« Pour organiser le bataillon des Eclaireursi
Rhône, j'étais muni de titres très-réguliers, qi
M. Challemel peut avoir oubliés, mais' que je p«
sède encore, et qui ont déjà fait foi devant le t«
bunal civil de Lyon, ainsi 'qu'il résulte des juge-
ments rendus. ' . '.

« M. Challemel intervertit les rôles- quai
il prétend m'avoir révoqué. Je lui ai simpleaien
donné ma démission à la suite des ordres contra-
dictoires que je recevais de lui et des commiss»
res qu'il, avait nommés à mon corps.

« GBNESIE..

. « Ex-commandant des Eclairmrs du RMni,

CHRONIQUE
_—— ;_ ;.ïïij

Le conseil municipal a ouvert, hier jeu*
février, sa première session ordinaire de I8ÎÎ

Sur l'avis du conseil, les trois seerétairi
MM. Degoulet, Despeignes et Rossigaeui 01
été maintenus dans leurs fonctions. .

MM. Carie et Comte, membres du conseil,»!
ensuite été désignés pour constituer, avec
le maire, la commission chargée de prow
à la révision des listes électorales.

Le conseil a délibéré sur les affaires s»
vantes : " .

Autorisation au maire de former devant
conseil d'Etat un pourvoi contre l'arrêté 1
conseil de préfecture qui refuse à la ville'
droit d'interjeter appel du jugement par leq«
le tribunal civil do Lyon a condamné àpaj
aux frères des écoles chrétiennes une sora»
de 236,440 fr.

Avis favorable à la réhabilitation du sie»
Juéry, condamné, le 28 mai 1887- par le t*
nal correctionnel de Lyon, à 6 mois dW
sonnement et 25 fr. d'amende. ,

Approbation d'un traité pour la cession a»
ble par M. Matrignon, d'une parcelle de t
rain nécessaiee à l'élargissement de la i"
Thomassin.

Cette cession est faite moyennant la son»
de 20,558 fr. 45, soit de 275 le mètre carre-

Etablissement de trois lanternes à gaz et
2 lanternes à huile pour l'éclairage du eue»
de la Vitriolerie. r ./

La deuxième séance du conseil aura ne»
main samedi.

Le dêtai fixé par le conseil municipal^
soumissionner la direction du Grand-P^'j
de Lyon expire le lundi 11 courant,

 .
M. le préfet du Rhône vient de prendre 1"

rèté suivant : .
Vu la lettre, en date du 15 décembre '

adressée à l'ingénieur en chef du service F ;
du Rhône, par laquelle M. Tharel, directe»»
l'Exposition universelle de Lyon, demanae, y
la prorogation de cette Exposition, Pen. {Lil
née 1873, le renouvellement de l'autorisau^
cordée à l'ancienne entreprise pour lopour
des terrains dépendant de la grande voirie»

Vu'is rapport des ingénieurs du servie: i
-cïal du Rhône, en date des 15 et 16 janvic

Arrêtons : ($
i\vt. 1«. — Une enquête est ouverte sur %,

venance qu'il peut y avoir à maintenir, V «t
l'année 1873, les constructions établies P 1
treprise de l'Exposition universelle de- JJK|
la digue des Brotteaux, les bas-ports et aiu '
pendances de la grande voirie. ,jr d»,'

Art. 2 — Pendant quinze jours, a Pa! japri;
février courant, un registre sera ouvert  y
facture du Rhône pour recevoir les dec
ou observations des personnes intéressées- ̂

Les déclarations que les parties jugerez j)
nable de faire par écrit devront être ie Jf//'
préfecture, dans le.même délai, et seron' a

au registre d'enquête. M
Art. 3. - M. de Saint-Charles, c°-?S^

préfecture, est nommé commissaire de ;
quête.  •ati°iv

A ce titre, et à partir du jour de IWLflj*?
l'enquête, il recevra pendant trois J°T

urS . iCinS d

tifs, à la préfecture du Rhône, les déclara»
intéressés. . fie cesJ

Après avoir clos et signé le registre \j ate{P;
clamions, il nous les transmettra \mrae ^ ff
avec son avis motivé et les autres pieC

formation. , $ e'- s '
Art. 4. — Le présent arrêté sera Pu)5 ,

ché partout où besoin sera. . . je co^"11'
Une expédition en sera remise à p?

saire-enquèteur.
Lvon, le 3 février 1873. r,i„ine :

Pour le préfet du R^./
Le secrétaire général, •

BnÛNBL-

 ,  ^

Le ministre de l'instruction $6^Ë$&
de décider qu'une session extraor



JOTJMMAXi Dl X/ITOH
un »i.it« !! iii mÊmmmm^Êmimw—mmm.——MtÊ/t

^rtTs'ouvrira.'iri mars prochain,

€^f [f:^Sre 9<m cette session:
^^a l¥c^ spéciile militaire deSt-

*"eas gîte; les; candidats déjà bacheliers

^S* session extraordinaire de bacça-
tne Svrira, le 21 avril prochain, dans les

lauréfl des sciences.
facultés, uo à g»ingCrir0 p0ur cette ses-

ser?irandidats à l'école spéciale militaire
sion !?$. Ies étudiants en droit réguhere-
deSffnscns à une faculté; les officiers de
ine?l Pt les étudiants en médecine réguliôre-
santfwrits à une Faculté ou aune école
flrKe- les pharmaciens de deuxième
fffll> le i étudiants en pharmacie inscrits à
cla A^op supérieure ou une école préparatoi-
une£ eunes gens qui ont atteint ieurving-
|J!! innée ou qui justifient avoir subi deux
ajournements. J

xi^na avons publié avant-hier ies conclu-
nï du rapport que M. de Cézanne a déposé
S bureau de l'Assemblée, relativement au

n iin de fer de Marseille à Cala s,
ïsait à quel point ce projet intéresse le

^SiVcSonïnous intéressant de mettre
JÎ"les yeuida lecteur la liste des différents
orns et assemblées qui ont émis des vœux fa-

Sables à cette ligne. Voici cette liste :
Te-conseil général du Rhône,
la commission départementale du Rhône,

Le conseil municipal de Lyon,
Le conseil généra du Gard
Le conseil généra de 'Aonne
Le conseil général de la Drame,
Ta commission départementale de Vaucluze,
Le conseil d'arrondissement d'Aix,
La chambre de commerce de Cette,
La chambre de commerce de Nîmes,
La chambre de commerce d Annonay,
La chambre de commerce de Toulon,
La chambre de commerce d'Avignon,
Le conseil municipal de Marseille,
La chambre de commerce de Marseille,
Le conseil général des Bouches-du-Rhône,
La commission départementale des Bouches-du-

La chambre syndicale de Cette, :
La chambre syndicale de Noyers (pour la vallée

du Serein),
La chambre syndicale de Montpellier,
La chambre syndicale de Nîmes,
La chambre syndicale de Lyon,
La société d'agriculture de l'Hérault,
Le conseil municipal de Pont-Saint-Esprit,
Le conseil municipal de Montpellier,
Le censeil municipal de Die,
Le conseil municipal de Sorgues,
Le conseil municipal de Salon,
Le conseil municipal de Trets,
Le conseil municipal de Serrières,
Le conseil municipal de Lodève,
ïe conseil municipal d'Ollioules,
Le conseil municipal d'Avignon,
ïe conseil municipal de Ste-Cûcili?,
Le conseil municipal de Chusclan,
Le conseil municipal d'Orsan,
Le conseil municipal de Codelet,
ïe conseil muuicipal de Saint-Laurent,
Le conseil municipal de Saint-Yictor-la-Coste,
Le conseil municipal de Saint-Geniès-de-Comolas,
Le conseil.municipal de Liraç,
Le conseil municipal de Tavel;
Le conseil municipal de Bagnols, .
Le conseil municipal de Villeneuve-lès-Avignon,
Le conseil municipal de Roquemaure,
Ls conseil municipal de Laudun.

—_

Nous recevons la lettre suivante :
Lyon, le 7 février 1873.

Monsieur le rédacteur,
Le Journal de Guignol a'publié, dans son dernier

numéro, un article odieux dans lequel il allègue
que je préside une société industrielle « ayant une
« existence anormale qui, depuis seize mois, a eu
« onze procès gagnés et qui, depuis qu'elle existe,
« t été en débats judiciaires avec tous ceux qui
« traitent ou ont traité avec elle. »

Je pourrais, je crois, dédaigner cette calomnie
venant d'im journal qui compte presque autant de
condamnations pour diffamation que de mois
d'existence ; cependant, comme ces insinuations
n atteignent pas seulement ma personne, mais
tendent aussi à incriminer toute la magistrature
lyonnaise, je vous prie de Vouloir b ;en accorder
1 hospitalité de vos colonnes à la déclaration sui-
rate :

_ Je ne suis ni président ni membre d'aucune so-
ciété industrielle eu de quelque nature que ce soit.
^on-seulement je n'ai jamais eu de ma vie de pro-
cès pour mon compte personnel, mais encore je
£ ai jamais eu d'intérêt direct ou indirect dans au-
cun procès jugé par la cour de Lyon ou par n'im-
porte quel tribunal.

^eulllez, monsieur le rédacteur, agréer, avec
Mes remercîments, l'assurance de mes sentiments
F plus distingués.

DR ROCHEFONTAINE,
Conseiller à la cour d'appel de Lyon.

M est certain aujourd'hui que Montagne
sera mis en accusation.

Le rapport, qui est à peu près terminé,
ire6^ d?s conclusions dans ce sens.

wL* ,,aud aYaut refusé, dit-on, de venir
t rA,n

e
i ac

Tcusé > c'est M' Villeneuve, du
Montaïn L^on' ^ai Pendra la parole pour

Hfa
r
n!l

A
B

D
' THÉATP'E-— Lugete, Lugdunenses !

Mare Eoze a quitté notre\illè.
)3itan°irame S1 la coquette avait tenu à nous
*S S \esms Plus amers> ells nous a fait
fameux- dans Mignon, un de ses rôles les
W avissants, qu'elle n'a pas voulu par mal-
7^1 consentir à nous faire entendre une se-l()n-Qe fois.

Nous sommes certains du moins que les re-
s'ets du départ ont été partagés, et que l'ai-
idme chanteuse profitera du premier moment
« nçerté pour revenir nous faire entendre la

ueiiciease partition d'A. Thomas, puis le Bal
Wsqué, puis le Premier jour de Bonheur,
^,s,'--,ef. surtout Odette de Charles VI. Qu'elle
"^ouûiie pas!...

tre ,mS m9nm > Marie Roze avait à lutter con-
d iw 0UV8nir écrasant; celui de la créatrice
tel »„ n?e' qui semblait s'y être idéalisée à
aborrW queM

t0uS les artistes qui voulaient
faire m v iro,e ne croyaient pouvoir mieux

^quen la pastichant servilement.
s\ E s,M-

m
' CTalli-Màrié, M«- Chauveau seule-

conS , aPPîaudir : elle s'était en effet,
Pius fan-i copier sa devancière, ce qui était
îiliffhnn

 ie
* Marie Roze a essayé de montrer

tcliigejjt
sous Une autre face : è'était Plus in"

koviî'^eréussi? 0ui > nous ne craignons
tail nnn rmer >en déPil des critiques de dé-
ûalli n •S0ulevaIeat les fanatiques de M"

e

PaseTai1.1' elle a m«ntré un tvpe qui, s'il n'est
tout et ?ment cel,li d'Arv Scheffer, est, en

g,J*i tort attrayant.

^Peie-nvimpi03 eQfant > sans doute, que ne la
auSSi m • Goethe, elle est moins nerveuse
dentpi>f

aiselleesl Plus passionnée, plus ar-
tiqu,;

tl
 Jusqu'à un certain point plus drama-

acte"
S
^ citatifs et le duo du 2e tableau du 2e

en &£® exemple, ont été phrasés et joués
,n acte f arl.lste ; la romance et le duo du
que la fflll du 3e é£aleraent '> i] est v™
lue ler-nli, e C0!lvient peu à sa nature,
muse a ̂ flîIlcncement du duo : Je suis heu-
e%er la « (P6U tr°P ralenti; mais pourquoi
^m» n,^?; f nection 9"and la créatrice elle-
Passagé? Dc ala critique dans plus d'un

e
. Public a été un peu interdit, tout d'à-

L . i un "-
 ,,|-,i

 -  - - "- ' ' "'

bord, de cette nouvelle incarnation, à laquelle
il ne s'attendait guère, mais il s'est familiarisé
bien vite avec ce genre nouveau, qui rappelle
tout à fait la manière italienne, et, quand la
réflexion est venue, les grincheux eux-mêmes
ont reconnu que cette dernière création de
Marie Roze était, sans contredit, une de ses
meilleures. ,

Dans la voie où elle paraît vouloir s engager,
nous lui garantissons des succès croissants, et,
bientôt peut-être une réputation de grande
artiste qu'elle commence déjà à mériter.

Nous l'attendons surtout avec confiance dans
Odette de Charles VI.

Puisque l'occasion se présente, une der-
nière observation à M11" Chauveau.

Pendant la représentation de Mignon, elle
n'était point à sa place. Nous ne voudrions pas
que la jeune artiste vît dans nos critiques
l'ombre d'un parti-pris : mais nous lui assu-
rons qu'il eût été de bon goût de s'abstenir
de venir dans la salle et de se mettre en vue,
le jour où une de ses camarades remplissait
un rôle où elle avait obtenu un certain succès.

On nous a affirmé qu'elle tournait la tête
et souriait pendant qu'on applaudissait Marie
Roze. , , .

Nous refusons absolument de le croire, ayant
une bien meilleure idée des sentiments et
de la délicatesse de M110 Chauveau.

Un de nos confrères a eu l'idée de compter
les lieux de distraction qui existent dans no-
tre ville.

Il a trouvé 15 théâtres, savoir :
Le Grand-Théâtre, les Nouveautés, le Gym-

nase. Puis le théâtre de la rue Magneval, si-
tué dans cette rue, n" 3; le théâtre de Sainte-
Blandine, dans la rue de ce nom, n° 7 ; le
théâtre de la Croix-Rousse, grande rue de
Cuire, 4; le théâtre de Société, rue Lebrun,
n0 9 ; le théâtre Noël, rue de la Pyramide,
n° 3 ; le théâtre du Cercle gaulois, rue du
Bœuf, 34; le théâtre du Cercle des familles,
quai Pierre-Scize, n* 75 ; le thâtre des Quatre-
Colonnes, àSaint-.Tust; le théâtre des Monta-
gnes gauloises, rue Saint-Georges, n° 120 ;
les Folies-Lyonnaises , rue Basse-du-Port-
au-Bois, et la Crèche que nous allions ou-
blier.

En outre, nous avons cinq cafés-guignols,
deux grands cafés chantants et une vingtaine
d'établissements où l'on danse.

Le tout pour une ville de 350,000 habi-
tants!

Et nous nous plaignons !

Les ruses des maquignons sont proverbia-
les, et elles sont généralement ourdies avec
assez de soin pour qu'un acheteur inexpéri-
menté ne puisse s'en prévaloir et rompre le
marché. D'une part, en effet, les vices rédhi-
bitoires sont énumérés et définis par la loi, et
les maquignons de haut parage n'ont guère
de sujets qui en soient affligés ; d'autre part,
la dissimulation de vices non rédhibitoires ne
constitue pas en principe un dol susceptible
de vicier un contrat.

Le tribunal et la cour viennent pourtant
d'annuler pour dol la vente d'une jument qui
avait, sans qu'on s'en doutât, la détestable ha-
bitude de ruer. C'était d'ailleurs une bête de
prix, elle répondait au npm ronflant de Cope-
de-Maure, et M. Dubois l'avait payée 6,500 fr.
A peine à l'écurie, elle rue dans son box ; au
tilbury, elle rue; sous l'étrille, elle rue; en
promenade, elle inflige au groom les épreuves
les plus sensibles ; M. Dubois et sa famille sont
obligés d'aller en fiacre pour éviter d'avoir la
tête cassée.

La dissimulation de ce grave défaut (qui
n'est pas classé eomme vice rédhibitoire) cons-
tituait-elle le dol, qui, aux termes de l'article
111G, vicie le consentement et est «ne eau se de
nullité des> contrats ? Le jugement et l'arrêt
j[ue nous rapportons ont répondu affirmative-
ment, et nous ne plaignons pas, au fond, le
maquignon qui en pàtit ; mais, au point de vue
juridique, nous avons des doutes sur la solu-
tion.

L'article 1116 porte, en effet, que le dol est
une cause de nullité « lorsque les manœuvres
Dratiquées par l'une des parties sont telles
qu'il est évident que, sans ces manœuvres,
'autre partie n'aurait pas contracté. « Il faut
:lonc des manœuvres, c'est-à-dirê des actes
Hopres à tremper l'acheteur, et non des dissi-
nulations, de simples réticences dont on peut
ivoir raison en examinant de près l'objet du
narcliê, et en l'essayant soigneusement quand
;et objet est un cheval.

Or, l'arrêt ne constate en fait aucune ma-
nœuvre, il se borne à dire que •• Walter qui a
« eu, à plusieurs reprises, cette jument dans
>< ses écuries, n'a pu ignorer ce vice et qu'il
« l'a caché à Dubois dans le but de vendre
< cette jument à un prix plus élevé, f» Voilà
lonc la simple dissimulation transformée gen
loi positif: en droit, cela nous paraît un peu
risqué.

Voici un nouveau mode d'empesage qui
mérite d'être essayé.

Les repasseuses américaines se servent
d'une composition qui communique au linge
un éclat et un poli remarquables et sur lequel
la poussière et les impuretés de toutes sertes
ont moins d'adhérence. Il a, de plus, moins
de dureté et de cassant, sans être moins
ferme.

Voici comment on le prépare :
A un litre d'empois de densité ordinaire

qu'on vient de préparer encore bouillant, on
ajoute, divisé en morceaux, de l'acide stéari-
que ou matière d'une bougie de bonne quali-
té, une quantité représentée par cinq ou six
centimètres de longueur de bougie qui s'y li-
quéfie. On agite, de manière à obtenir un
mélange bien homogène. Le linge, imprégné
de cette composition, est repassé avec un fer
chaud, comme â l'ordinaire.

Il s'est fait de jolies révélations à la der-
nière séance de la Société d'agriculture de
Lyon....

Mais ceci s'adresse spécialement aux hippo-
phages ; il est probable que le rapport de
M. Quivogne, sur les boucheries de cheval,
pour peu qu'il obtienne toute la publicité dont
il est digne, éclaircira sensiblement les rangs
des consommateurs de ces superbes coursiers
qu'on voyait autrefois.... Laissons la parole
an procès-verbal de la séance :

« Abordant la question des boucheries de
viande de cheval, M. Quivogne dit que là la
surveillance est à peu près nulle,.à en juger
par ce qui se passe au marché aux chevaux
vulgairement dit de Charabara; il affirme
qu'on amène fréquemment à ce marché des
chevaux manifestement morveux, que ces
chevaux sont quelquefois enlevés à l'équarris-
seur à qui ils appartiendraient de droit, par
des surenchérisseurs dont les intentions ne
peuvent certainement pas être honnêtes, et
qu'il y a tout lieu de craindre que ces animaux
ne soient abattus au sortir du marché, pour
être livrés à la consommation dans quelques
restaurants de bas étage. Dans tous les cas,
lors même que les prescriptions de l'autorité
recevraient leur pleine exécution, et que les
chevaux reconnus sur le marché comme at-
teints de la morve ou du farcin seraient con-
duits à l'Ecole vétérinaire, le séjour de ces
animaux au contact d'animaux sains pendant
la durée du marché, leur vovage au travers
de la ville, d'une extrémité à' l'autre, consti-
tuent un danger assez grand pour qu'il soit
urgent d'y obvier. -

C'est déjà quelque chose, mais ce n'est riei
à côté des observations que M. Rodet fait ei
réponse à M . Quivogne.

« M. Rodet, ajoute le procès-verbal, di
que la morve qui semblait disparaître avan
l'institution des boucheries de viande de che
val, se montre depuis quelque temps avei
beaucoup plus d'intensité, ce qui confirmerai
les faits que M. Quivogne a signalés, en par
lant du marché de Charabara. »

Ainsi, voilà que les hippophages sont cou
pables de la propagation de la morve, dont il;
seront victimes à leur tour.

Après cela... ils n'ont plus qu^à se mettn
en grève.

Vol avec effraction d'une centaine de bou
teilles de vin dans une cave de la rue de Trien

Vol avec effraction, dans la cave de M. S...
rue de Sèze, de 105 bouteilles devin vieux, di
vin de Bordeaux et de vin d'Espagne.

Voilà qui va bien. Remarquez surtout qu<
ces vols coïncident précisément avec la pro-
mulgation de la loi contre l'ivresse.

Un bien joli résultat et bien facile à prévoir
les gens ivres étant expulsés des cabarets,!
faut bien qu'ils aillent boire quelque part.

P... est concierge, cours Vitton.
Mais il ne faut pas croire que là se born<

son industrie; P... a d'autres ressources, e
s'il s'acquitte à merveille de ses fonctions ei
expulsant cavalièrement les mendiants de li
maison dont il est le premier locataire, c'es
beaucoup moins par sentiment du devoir quf
par esprit de déférence.

En effet, à temps perdu, P.. . se livre à li
mendicité en dehors du territoire de son quar-
tier, et hier matin il se faisait arrêter dam
une maison de la rue Bourbon, au momen
où il heurtait une porte avec une tenaciK
rare.

Ce qui complique encore le cas de P..., c'es!
qu'il marquait d'une croix rouge chaque
porte où le client se montrait récalcitrant...
désignant ainsi des victimes à l'ange extermi-
nateur.

Des gardes urbains essayaient hier soir leur*
revolvers.

Tout à coup, un coup partit et l'un d'eus
reçut la balle dans le côté.

On espère que cette blessure n'aura pas la
gravité que l'on craignait d'abord.

Les concours régionaux d'animaux repro-
ducteurs, d'instruments et de produits auronl
lieu, en 1873, dans les villes et aux époques
suivantes :

Pau, du 19 au 28 avril.
Toulon, du 26 avril au 5 mai.
Tours, du 3 au 12 mai.
Saint-Brieuc, du 10 au 19 mai.
La Roche-sur-Yon, du 10 au 19 mai.
Cahors, du 17 au 26 mai.
Langres, du 23 mai au 2 juin.
Versailles, du 24 mai au 2 juin.
Alencon, du 31 mai au 9 juin.
Annecy, du 7 au 16 juin.
Annonay, du 7 au 16 juin.

Pour être admis à exposer, on doit adresser
au ministre de l'agriculture et du commerce
une déclaration qui doit être parvenue aux
dates ci-après :

Pau, 20 mars. — Toulon, 25 mars. — Tours, 1«
avril. — .Saint-Brieuc et "la Roche-sur-Yon, 10
avril. — Cahors, 15 avril. — Langres, 20 avril. —
Versailles, 25 avril. — Alençon, Annecy et An-
nonay, 1er mai.

Réclamer, au besoin, des programmes au
ministère.

Sous ce titre : VInstruction primaire chez
nous en 1871, les Annales de la Société d'ému-
lation de l'Ain publient, dans leur dernière li-
rraison, des renseignements fort intéressants,
quoique attristants comme tout ce qui a trait à
['état de l'instruction populaire en France.
Nous en extrayons les passages principaux, en
ippelant l'attention de tous les pouvoirs pu-
blics sur la nécessité de pourvoir aux besoins
pressants de notre enseignement primaire.

Ces renseignements sont extraits du Bulletin
îe Vinstruction primaire, publication irrégu-
ière jusqu'ici, qui devient mensuelle grâce à
me allocation du conseil général de l'Ain.

Le premier numéro de la nouvelle série con-
sent le rapport du conseil départemental sur
la situation de l'instruction primaire dans
'Ain. Voici les chiffres qu'il donne :

« Salles-d'asile.— Il y en a 39 en 1871. Elles
•eçoivent 3,165 enfants. Une seule est laïque,
i'est l'asile protestant de Ferney.

« Ecoles primaires.— Il y en a 848. 561 laï-
fues reçoivent 26,166 garçons et 8,387 filles.
287 congréganistes reçoivent 4,668 garçons et
19,398 filles. De ces écoles, 769 payantes re-
çoivent 37,165 enfants. 79 gratuites en reçoi-
rent 21,454.

« Le chiffre total des élèves des écoles pri-
maires de l'Ain est 58,619. Il a augmenté, en
1871, de 2,691 enfants.

« Les instituteurs et institutrices, au nombre
le 848, sont assistés de 590 maîtres-adjoints ;
m tout, 1,439 fonctionnaires.

« Les écoles congréganistes sont plus large-
ment pourvues d'auxiliaires qneles écoles laï-
ques. On n'accorde à celles-ci un maître-ad-
joint qu'autant qu'elles ont 80 élèves pendant
sept mois. Le fardeau ainsi imposé au pauvre
Instituteur laïque excède les forces d'un
liomme.

« Cours d'adultes.— Il y en a eu 275 l'hiver
lernier, 250 ont réuni 4,242 hommes; 25 ont
réuni 277 femmes.

« Les 66,403 élèves de nos écoles primaires
se répartissent ainsi par arrondissement :

STantuaena 10.207,soitl élève sur 5.4habit.
Bourg 20.207 1 6.1 —
Trévoux 13.503 i 6.6 —
îex 3.197 1 6.7 -
Belley 12.672 1 6.8 -

- Notre département est un des dix pre-
miers de France par le chiffre relatif des élè-
ves de ses écoles primaires. Parmi les quatre
lépartements de l'Académie de Lyon, il est le
premier, la Loire vient deuxième, Saône-et-
Loire troisième, Lyon quatrième.

« Le matériel de nos écoles est insuffisant.
Sur 719 écoles publiques à peine 220 répon-
dent à leur destination.

Le ii alternent des instituteurs (900 fr.) est
îu-dessous de leurs besoins. Celui des maîtres
adjoints (400 fr.) aussi.'

" Au point de vue moral, la situation de nos
« écoles est satisfaisante. Au point de vue pé-
" dagogique, tout est à refaire. La routine
« règne. La lecture est mal enseignée ; le cal-
« cul mieux. L'écriture est en pleine déca-
« dence. On s'occupe de la langue bien
« peu... i

« Comme remède à cet état de choses, le
rapport propose l'augmentation des élèves-
maîtres à l'école normale qui fournit les meil-
leurs instituteurs, l'amélioration du matériel,
l'augmentation des traitements , l'établisse-
ment de conférences deux fois l'an, la création
d'une bibliothèque pédagogique dans chaque
école (il remercie la société d'émulation d'a-
voir concouru deux ans à ce dernier pro-
grès) .

« Le rapport termine ainsi : « Le plus
" grand obstacle aux progrès de l'instruction
« primaire, c'est l'irrégularité de la fréquen-
" tation des écoles. Il est urgent d'y portei
" remède... » . /____ __

Ce dernier vœu est inscrit sôus cette rubri-
que : Instruction obligatoire.

Espérons que la loi prochaine nous donner,
enfin ce que l'onréclame depuis si longtemps
La France ne se relèvera qu'à cette condi-
tion.

Si nos renseignements sont exacts, et nous
le croyons, dit le Mémorial de la Loire, les
ambassadeurs japonais, qui sont actuellement
à Paris, se disposeraient à venir faire une vi-
site aux établissements industriels de Saint-
Etienne. Ils arriveraient sous peu de jours, in-
cognito, et se rendraient compte par eux-mê-
mes de notre industrie rubannière et des pro-
grès que nous avons faits dans l'armurerie.

Le Mémorial de la Loire est d'ordinaire bien
renseigné; et, dans ce cas, nous avons toul
lieu de croire que l'ambassade japonaise ne
bornerait pas son inspection aux ateliers dc
Saint-Etienne; les relations de Lyon avec le
Japon sont assez importantes pour que notre
ville puisse aussi compter sur cette visite.

Caisse de retraite pour la vieillesse. — La
loi du 20 décembre 1872 a statué que le taus
d'intérêt d'après lequel sont calculés les tarifs
de la caisse serait élevé, à partir du 1er janvier
1873, de 4 1/2 0/0 a 5 0/0.

Il paraît utile de rappeler à cette occasion
que la caisse de retraites pour la vieillesse a
pour objet la constitution sous la garantie de
l'Etat, au profit de toute personne âgée de plus
de trois ans, d'une rente viagère payable, à
partir d'une année d'âge fixée au choix du dé-
posant, de 50 à 65 ans, et calculée d'après l'in-
térêt composé au taux ci-dessus et les chan-
ces de mortalité.

Le capital versé peut être aliéné ou réservé,
pour être remboursé au décès du déposant. *

Les rentes viagères sont inscrites au Grand-
Livre de la dette publique. Elles sont payables
par trimestre, à Paris, à la caisse centrale du
Trésor public, et, dans les départements, chez
les trésoriers payeurs généraux et les rece-
veurs particuliers des finances. Elles peuvent
également être touchées par l'entremise des
percepteurs.

Pour avoir des renseignements , il suffit
d'écrire, sans affranchir, au directeur général
de la Caisse des dépôts et consignations, rue
de Lille, n* 56, à Paris.

Aujourd'hui vendredi 7 février, de 7 à 8 h.
du soir, au palais des Arts, conférence gra-
tuite de Mme Celiini sur Alfred de Musset et ses
œuvres.

Le mausolée d'Alfred de Musset, par Mme

Celiini.

Mffie Ernst donne dimanche, à l'Alcazar, une
. dernière représentation pour servir à l'ensei-
gnement de la poésie nationale.

•Nous ne pouvons donner le programme de
cette solennité, programme que nous n'avons
pas reçu, et qui, du reste, est toujours aussi
attrayant que par le passé.

Mais nous ne doutons pas que la salle de
l'Alcazar ne soit comble et au-delà.

Société d'enseignement professionnel
du Rhône.

Dimanche 9 février 1873, aune heure pré-
cise, dans la salle de l'ancienne Bourse, au
palais Saint-Pierre, conférence par M. X.
LANÇON, avocat à la cour d'appel, sur :

LE XIXe SIÈCLE ; SA VRAIE PHYSIONOMIE
DEVANT L'HISTOIRE

Les portes de la salle seront ouvertes au pu-
blic à midi trois quarts, et une demi-heure
plus tôt pour les sociétaires et élèves munis
de leur carte.

Pour les cartes de places réservées , ainsi
que pour tous renseignements, s'adresser au
secrétariat de la Société , rue des Marron-
niers, 7, ou chez le concierge du palais Saint-
Pierre.

Mme Tavernier 
célèbre somnambule de Paris, de passago h
Ly m, quittera cette ville, le 17 février courant,
d'ici-là, elle continuera à donner des consul-
tations tous les jours, de 9 heures du matin à
5 heures du soir, rue de l'Hôtel-de-Ville, 67,
au deuxième étage,porte à droite.

Mme TAVERNIEK lit les lignes de la
main.

«»

Faillites

Molleron, marchand de vins, cours La-
fayette, 147.

Juge-cemmissaire, M. Joannon.
Syndic provisoire, M. Grizard-Delaroue.
Date du jugement, 6 février 1873.

Dame Tissot-Kieffer, commerçante, rue de
la Pyramide, à Vaise.

Juge-commissaire, M. Casati.
Syndic provisoire, M. Jules Rolland.
Date du jugement, 6 février 1873.

Santé à tous rendue sans médecine par la délicieuse
farine de Santé Revalescière Du Sarry de Londres.
Vendue maintenant en étal torréfié, elle n'exige

plus qu'une seule minute de cuisson.

— Depuis la cure du Saint-Père par la douce
Revalescière Pu Barry, et les adhésions de beau-
coup de médecins et d'hôpitaux, nul ne pourra
plus douter de l'efiicac'té de cette délicieuse Fa-
rine de Santé, qui combat avec succès , sans mé-
decine, ni purges, ni frais, les dyspepsies, gastri-
tes, gastralgies, glaires, vents, aigreurs, acidités,
pituites, nausées, renvois, vomissements, consti-
pation, diarrhée, dyssenterie, coliques, toux,
asthme, étouffements, oppression, congestion, né-
vrose, insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse,
phthisie, tous désordres de la poitrine, gorge,
haleine, voix, des bronches, vessie, foie, reins,
intestins, muqueuse, cerveau et sang. 74,000 cures,
y compris celles de S. S. le Pape, le duc de
Plnskow, Mme la marquise de Bréhan, etc., etc.

Cure N» 69,924.

Châteaux de Vauxbuin, près Seissons (Aisne),
le 10 janvier.

Dans le village que j'habite une partie de l'an-
née, il se trouve une femme atteinte, au dire do
tous les médecins, d'un cancer à l'estomac ; le fait
est que depuis deux ans cette malheureuse souf-
frait des douleurs intolérables. Elle ne pouvait
plus rien digérer, et sa faiblesse était si grande
que de remuer même les bras lui était impos-
sible; enfin chacun attendait la fin de cette ago-
nie, qui devait être bien près de son terme, lors-
qu'au mois de mars dernier j'eus l'idée de lui con-
seiller de prendre de la Revalescière du Barry.
Depuis ce temps, elle se trouve mieux ; les forcés
reviennent, elle digère et ne souffre presque plus

DE CHASEU.ES, Comtesse de G-ounaus

Six fois plus nourrissante que ia viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois son prix en mé-
decines. En boîtes : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.-
1 kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
Biscuits i« Revalescière qu'on peut manger en tous
tamps se vendent en boites de 4 et 7 francs. — La
Revalescière chocolatée rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs fernîes aux personnes et
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
mieux que ia viande et que le chocolat ordinaire
sans échauffer. 4 En boîtes de 12 tasses, 2 fr. 25;
de a76 tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la tassa. —
Lnvei contre bon de poste.

Bepëîis à Lyon, Ballandrin et Sabourault.
rurrel, épicier, 16, rue Neuve; Dorvault, phar-
macie centrale. Perissoud, épicier, 57, rua Bour-
bon. Varvarande, épicier, rue de Lyon, 60. Napory
Ireres, place de Lyon. Verpilleux-Millon, rue de
yrçn, 48. Cherblanc. .Fayolle frères. Armandy
«oissonnet , pharmacien. J. Girard, Burband.
— Du BARRY et C», 26, place Vendôme, Paris.

Dépêches du Matin.
* Février, — v b*«rre0 du m&tia.

Paris, 6 février.

Bilan de la Banque.

Augmentation :
Avances sur lingots, 1/7 million^
Comptes particuliers, 14 1/2 million.

Diminution :
Espèces, 1/4 million ;
Portefeuille, 52 millions.
Circulation, 30 1/2.
Trésor, 35 millions.

Le traité avec la Belgique a été signé
hie,

Dépêches du Soir.
7 Février. — S Sienres «K« noir.

Paris, 7 février.

Le ministre de l'instruction publique
s'est rendu hier à la commission de
l'enseignement supérieur. Il a deman-
dé plus de garantie concernant les
droits conférés par les facultés libres ;
autrement il combattrait le projet de-
vant l'Assemblée.

Le Journal des Débats croit que le
projet du gouvernement, présenté par
M. Dufaure à la commission des Trente,
rencontrera l'approbation générale en
ce qui concerne la loi électorale, mais
il pense que les autres questions of-
frent des difficultés.

L'Officiel publie un décret relatif à
l'administration et, au règlement des
cours du collège de France.

Le total général de la valeur des mar-
chandises importées en France, en
1872, est de 3,447 millions contre 3,393
millions en 1871 ; le total de la valeur
des marchandises exportées est de 3,679
millions contre 2,865 millions en 1871.
Le total des services des douanes est de
181 millions en 1872 contre 182 mil-
lions en 1871.

Le total des contributions indirectes
est de 740 millions en 1872 contre
594 millions en 1871.

Le total général des perceptions est
de 920 millions contre 777 en 1871.

Berlin, 7 février.

La Banque de Prusse a baissé son es-
compte à 4 0/0 ; prêts sur gages, 5.

VARIÉTÉS LYONNAISES

Le repeuplement des Eaux de la France
ET LA.

Conférence de 13. de la Blanchère.

Le sujet choisi par M. de la Blanchère pour
sa conférence de dimanche dernier n'offre pas
seulement l'intérêt d'une curiosité intellec-
tuelle, d'un pur délassement scientifique. Il
est en outre de ceux que l'on est obligé d'étu-
dier par nécessité. Il n'y a pas que la popula-
tion de la France qui diminue; celle de nos
fleuves aussi. Ce n'est pas, cette fois, que les
mariages soient moins féconds ; c'est la mor-
talité qui est plus grande. Nous allons en
nous rapprochant de plus en plus du moment
où il y aura disette de poisson. Le poisson,
qui devrait être au moins la ressource de ceux
qui n'ont plus assez d'argent pour acheter de
la viande, celle-ci haussant constamment de
prix, le poisson devient au contraire un ali-
ment plus luxueux encore que la viande de
boucherie. Bientôt il en sera de lui comme des
huîtres : il n'y en aura plus, ou ce qui revient
au même il n'y en aura plus que pour ceux qui
peuvent unir la richesse d'Apicius à sa gour-
mandise.

L'on doit donc remercier M. de la Blanchère
pour les services qu'il rend à tout le monde
dans la laborieuse campagne qu'il a entreprise
en faveur du repeuplement des eaux de la
France.

M. de la Bla»chère n'est pas seulement un
sayant distingué, un naturaliste éminent, c'est
déplus un praticien. Nul mieux que lui et en
meilleure connaissance de cause n'aurait donc
pu aborder le sujet dont il a entretenu le pu-
blic des conférences dominicales. Ajoutons
que, ce qui ne gâte rien, il est en outre un
causeur agréable. Sa diction est simple, son
langage clair et familier, et sa conférence, en
somme, un bon exemple du genre. Le sujet,
quoique très-vaste, a été restreint à de sages
proportions bien ordonnées.

Enfin, pour l'immense majorité des audi-
teurs, ce qu'a dit M. de la Blanchère était
entièrement nouveau. Puissent ses efforts
être récompensés d'une application pratique.
Mais pour imposer cette application aux pou-
voirs publics, il est indispensable que l'opi-
nion ne reste pas indifférente et qu'elle appuie
énergiquement les hommes qui ont pris l'ini-
tiative du mouvement.

*

L'eau, comme la terre, est un objet de cul-
ture, ou du moins, devrait être un objet de
culture. En Chine l'on est arrivé a faire pro-
duire aux eaux le maximum de rendement, et
le célèbre propos du Bordelais qui disait que
dans son pays les rivières avaient plus de pois-
sons que d'eau, n'y serait presque point une
gasconnad*. La Chine est un pays où ia po-
pulation est si dense que l'on a, pour ainsi
dire, été forcé, sous peine da mort, de multi-
plier tous les moyens d'alimentation, et dans
ces moyens, le poisson occupe une part énor-
me. La Chine serait immédiatement affamée
si l'on y laissait dépeupler les cours d'eau
comme chez nous.

Pourquoi ce qui est possible en Chine ne le
serait-il pas en France ? Sommes nous moins
intelligents, moins industrieux que les Chi-
nois? Il faut espérer que non. Si donc nous
faisons si peu, c'est que nous ne nous en oc-
cupons pas ; c'est que des dispositions législa-
tives ne permettent peut-être pas de s'en oc-
cuper avec efficacité.

*

Le jour où l'on s'apercevra, que les cours
d'eau peuvent fournir une source abondante
de profits et où l'on ne sera pas découragé par
des insuccès inévitables au commencement, il
est à croire que nous ne resterons pas infé-
rieurs aux Chinois. Déjà les propriétaires d'é-
tang apprécient bien à leur valeur cette pré-
cieuse source de poissons, car le grand, l'éter-

nel obstacle au dessèchement des marais de la
Dombe, c'est que l'étang desséché et cultivé
en céréales produit quelque chose comme
quarante ou cinquante pour cent en moins
qu'auparavant, si notre mémoire est fidèle.
L'on prétend d'ailleurs , et nous savons que
M. de la Blanchère est de cet avis, quoiqu'il
n'ait pas traité la question dans sa conférence,
que l'on peut chasser les fièvres sans détruire
les étangs. Il suffirait, dit-on, de certaines plan-
tations. Ce qui paraît certain, c'est qu'en Algé-
rie, les plantations d'eucalyptes ont singulière-
ment assaini certaines localités.

*

On peut diviser les eaux intérieures de la
France en eaux fermées, lacs, étangs, ma-
res; et en eaux courantes, comprenant tous
les cours d'eau, depuis la source jusqu'aux
grands fleuves.

M. de la Blanchère croit que le simple peu-
plement de la mare de ferme suffirait à rendre
de grands services. Il estime qu'une mare de
1,200 mètres de superficie, dont l'eau est sim-
plement renouvelée par les orages et qui est
convenablement aménagée d'ailleurs, peut,
être peuplée au moyen de 5 carpes femelles et
de 3 mâles adultes. La ponte moyenne d'une
carpe étant de 300 mille œufs, on aurait an-
nuellement la production d'un million cinq
cent mille alevins. On doit réduire ce nombre,
par les chances de mortalité, des cinq sixiè-
mes. En vendant au bout d'un- an ces petits
poissons que l'on appelle alors feuilles et qui
n'ont aucune valeur culinaire, mais qui ser-
vent au repeuplement des grands étangs, la
mare de 12 ares pourrait fournir un produit
annuel d« 187 francs. • '•

, *

Mais le produit des eaux de mare, même en
élevant le nombre de ces mares à deux ou
trois cent mille, serait peu de chose à côté du
produit de nos eaux courantes. Les divers fer-
mages de la pêche rapportent à l'Etat environ
trois millions de francs, auxquels il faut ajou-
ter naturellement, pour obtenir la valeur ef-
fective, le bénéfice des fermiers. M. de la Blan-
chère estime que l'on pourrait élever ce pro-
duit à 300 millions. .

M. de la Blanchère ne pouvait entrer dans
le détail des procédés à employer pour le re-
peuplement. Il s'est borné à indiquer seule-
ment, d'abord qu'on devait éviter avec soin de
favoriser le développement des espèces vora-
ces. Il est entré à ce sujet dans quelques dé-
tails fort intéressants sur la structure de divers
poissons et il a montré que tous, à peu près
sans exception, sont, on ne peut pas dire car-
nivores} mais du moins piscivores, ou, si l'on
aime mieux, ictyophages. C'est ainsi que no-
tre humble chavasson lui-même participe du
défaut de ses confrères, avec la carpe et la
souëf. L'absence absolue de dents à l'orifice de
la bouche n'est point un obstacle à ce genre
d'alimentation, grâce à deux os coudés eu
forme de faucille, placés à l'entrée du pha:
rynx, et armés de protubérances osseuses qui
écrasent la proie contre une sorte d'enclume
triangulaire à l'arrière du palais.

*

Le grand obstacle au repeuplement de nos
cours d'eau provient de la législation. La ri-
vière n'est domaine de l'Etat qu'autant que le
cours d'eau est navigable ou flottable. Au-des-
sus le riverain est usufruitier, depuis son bord
jusqu'au thalweg, et peut dépeupler le cours
d'eau à sa guise, sans avoir de compte à ren-
dre à personne.

Il s'en suit que si l'on empoissonne un cours
d'eau, le fretin qui remonte immédiatement
dans le haut du fleuve ou de ses affluents de-
vient la proie des riverains d'amont.

En Angleterre, au contraire, toute eau qui
coule fait partie du domaine dé l'Etat, depuis
sa source jusqu'à la mer,

Même observation pour les embouchures.
La pêche de toute partie de rivière où la marée
peut atteindre, est, en vertu des ordonnances
de Colbert, attribuée aux marins inscrits.

Les cours d'eau déclarés propriété nationale,
de leur source à leur embouchure, sauf indem-
nité aux particuliers, l'Etat serait libre de pro-
céder à un repeuplement d'ensemble, comme
on a tenté de le faire, quoique d'une façon
trop incomplète, pour le reboisement des som-
mets. M. de la Blanchère, hésitant avec raison
devant une nouvelle immixtion de l'Etat, la
création d'une administration spéciale, et tout
ce qui s'en suit, propose simplement d'affer-
mer le cours d'eau tout entier à des compa-
gnies qui, grâce à de longs baux, seraient in-
téressées à repeupler, et que des cahiers de
charges lieraient, d'ailleurs, de façon à les
empêcher d'exploiter d'une façon abusive,
comme font souvent les fermiers pour les
terres.

Ce mode de procéder devrait être complété
par l'institution d'établissements modèles.

Que si enfin l'on ne voulait pas amodier le
cours d'eau, les départements riverains pour-
raient exploiter directement aux conditions
réglées par l'Etat.

Telles sont, dans leurs rudiments grossiers,
les dispositions principales du projet de M. de
la Blanchère.

Nous souhaitons vivement que le succès
couronne ses efforts et que l'aquiculture de-
vienne, en France, la sœur cadette de l'agri-
culture. E. G-.
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BOURSE DE F-â.KIS
DU 7 FÉVBIBR

DÉPÊGH3 GOUVERNEMSNTALS

AU OOUSS DE CLOTURE
 ——~—— HAUSSE BA.ISSK

COMPTANT D'H[Ea B'AUJOUR.

3 ©/©.... 55 65 . ..
4 1/8 •/•• 80
5 % (anc.) 87 05
5°/o(nouv) 90 60 1 .......

TERME

(OÊPÊCHK TÉLÉGRAPHIQUE)

 Paris, le 7 Février 1873.

cSL VALEURS

55 70 3 0/0 Français.
90 62 5 0/0 Emprunt (1872).
87 45 5 0/0 Libéré (1871)...
66 45 5 0/0 Italien.........

4490 . . Banque de France
820 . . Foncier estampillé . . . •
432.. Crédit Mobilier
698 . . Crédit Lyonnais. .....
591 . . Société Générale
482 .. Mobilier Espagnol....
856 . Orléans

1000 .. Nord
876 . . Paris à Lyon et Médit
773 . . Autrichiens estamp. . .
.... Autrichiens nouveaux
461 .. Lombards
407 . . Suez
350 .. Délégations
9? 1/2 Consolidés à Londres.

BONS / 3 mois à 5 mois. 3 1/2 0/0
DU 6 mois à 11 mois 4 0/0

TRÉSOR ( A un an 4 1/2 0/0
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COKSUUT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

EXPORTATIONS DU DISTRICT CONSULAIRE DE LYON
aux Etats-Unis

Lyon, le 31 janvier 1873.
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mmmm PUBLIQUES ois SOIES
Lyon, 6 Février 1873.
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32 0rg.. Q124»4»4 5»1 2S15
18 Tra">, 9 » » 1 » » » » 3 1 3 1316
46 Grég. 18 1 » 12 2 » » 1 6 » 4 3454

12 Div .. » » » » » » » » » » » *
5 Bob..»»»»»»»»»»» *
» Lain. « » » » » » » » » » » *

113 34 2 2 17 2 4 » 5 14 1 8 7585

BAL0TS PESÉS
1 Org.. 1 » » » » »»»»»» 22
2 Tram. » » » » » » » » 2 » >» 126

29 Grég. » » » ».,<» » » "16 » t3 1334
» Div .. » » » » » » » » » " » »

32 1 »' »»»»»» 18 » 13 1482

Ballots conditionnés dep. le 1" du mois. 552 n8'
Ballots pesés depuis le 1" du mois 197 n°!

SÀKNÎ-ÉTIENNE, 6 février 1873.

5 SORTES 5 1 â 5 g g | g || Pou,*

13 Organsin 2 » 1 3 2| » 3 -i » 1 805 35
7 Trames.. » » » » 0 1 t » » » 361 89
2 Grèges... - » »»»»». 2 » » » 99 9u
» Diverses »»»»»»«»»» >»
» Bobines. »»»»»»i»»» >»

22 2 x 1 3 8 1 5 1 » 1 126714

BALLOTS PESÉS

1 Organsin » » » »! » » » » » 1 22 30
3 Trames.. » » » »j 2 1 » » » » 39 40
6 Grèges... » » » » 5 » 1 » » » 292 31
» Diverses »»»»»*»»»» »»

10 » » » » 7 1 1 » » 1 3-54 01

12 Décreusages .' 5 Grèges
21 Ouvrées ; 2 Moulinées

^IHWIWP mwwiw———Wi "mi ' 
ÀûBjSKAfe, 6 l'écrier.

12 Org-ansins . . . . , 1160 »'
1 Trames 106 »
8 Grége-s. . . » 574 »
9 Ballots pesés 431 »

"iÔ" Totai 2271 »

Opérations de décreusage ..... 12 ' i
Dernier numéro piacé 79 »
Total du l" au 5 6674 »

«*—^-"-"M"" I il ' .111 LTV ^ „'l .-^LllJX-, > -J —,!,,'. ,^ ,' -L- .: V .. T^-^-l

VALENCE, 5 . et 6 février.

» Organsins » »
» Trames » »
4 Grèges 301 »
» Ballots pesés » «

4 Total 301 >

Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 11 »
Total du 1« au 6 781 »

BULLETIN COMMERCIAL.

Toujours même fermeté sur toutes les céréales.
Les orges continuent à monter ; les seigles et

les avoines ont une demande régulière aux pleins
prix antérieurs.

Les farines baissent dans l'Est et dans le Nord ;
elles demeurent stationnaires dans le Midi.

Paris, 6 février.
On cote les farines 8 marques, courant, 67.50;

mars-avril, 68.25; 4 mois de mars, 69; mai-juin,
69.50.

Farines supérieures, courant, 67 ; mars-avril,
S7.50; 4 mois de mars, 68.

Huiles de colza : Quelques affaires sur le cou-
rant, pas d'acheteurs sur le livrable; disponible,
97.75; courant, 98; mars-avril, 98; 4 mois d'été,

98.
Les huiles de lin n'ont que des cours nominaux ;

disponible et courant, 94.50; mars-avril, 95.50;
4 mois d'été, 97.

Les spiritueux éprouvent une nouvelle baisse;
disponible, 53, courant, 53.50; mars-avril, 55 à
54.50; 4 mois d'été, 56. .

Les affaires sur les sucres sont très-calmes : 88°
disponible, 61.25; à livrer, 62; 7/9, 63.50; blanc
3 disponible, 72.75; à livrer, 74; raffinés, 157.50
à 158.50 les 100 kil.

On a coté les bons et beaux blés roux de 36 à
37.50 les 120 kil., et les blés roux ordinaires de
32 à 34.

Les seigles ont des cours presque nominaux de
19.50 à 19.75 les 115 kil; les orges sont cotées de

20 à 21 ; les escourgeons de 20.50 à 21.50 et les
avoines de 16.75 à 17.

Les issues se sont maintenues assez fermement
avec peu d'affaires.

Gros son, 11.50; son (in,10.50 à 1 1 ; son 3 cases,
11.50; racoupettes, 11 ; remoulages ordinaires, 16
à 17; remoulages blancs, 19 à 20 fr, les 100 kil.

Haricots flageolets, 30 à 50 ; de pays, 25 à 26;
Soissons, 34 à 36; Liancou'rt, 31 à 32; gros pois,
25; suisses blancs, 27 à 28; rouges, 28 à 3M ; Char-
tres, 25 à 26; cocos blancs, 30; rosés, 32 à»»;
nains de pays, 25 à 26 l'hectolitre ; nains étran-
gers nouveaux, 28; nains vieux, 22; lentilles, 30
à 50 ; pois' verts, 28 à 30 ; pois cassés, 35 à 45 les
100 kil.

Trèfle incarnat nouveau, 35 à »»; trèfle violet,
115 à 140 fr.; trèfle blanc, 140 à 160 fr.; luzerne
de Provence, 165 à 170 ; de Beaune, 125 à 130 ; de
pays, 125 à 130; minette véritable, 36 à 38;
fausse, 20 à 25 les 100 kil. — Vesces de prin-
temps, 22 à 24 ; d'hiver nouvelles. »» à»»; pois
gris de printemps, 23 à 24 les 120 kil. — Sainfoin,
l r« coupe, 14; 2° coupe, 15 les 50 kil.

Les fécules ont éprouvé de la baisse par suite
d'assez nombreuses offres de l'étranger :

Fécule sèche l ra de l'Oise ou du rayon de Paris,
46à 47.»»; l re de Loire, 47 à 48 . » » ; fécule verte,
29.50 à 30 les 100 kil.

Fécule sèche l re des Vosges, 45 à 46; livrable,
47.50 à 48.50 ; fécule verte, 28.50 à 29 les 100 kil.
à Epinal.

Sirop blanc de froment, 75 à 76 ; massé 40", 60
à 61 ; liquide 33°, 51 à~52 fr. les 100 kil. à Paris.

Les amidons restent bien tenus :
Pur froment pains de Paris, 85 à 90 ; pains de

province, 75 à 80; briques d'Alsace l' e qualité, 75.
Les amidons de riz ou de maïs varient de 60 à

80 les 100 kil. à Paris.
Les suifs' ont été officiellement cotés 101 les 100

kil.
La stéarine de saponilicatioa n'a pas vajié : dis-

ponible, 172.50; livrable 175. Stéarine de distil-
lation, 165; oléine de saponification, 82 à 83.

Marseille, 6 février.
Blés : Marché calme.
Ventes de la journée, 5,400 hect., dont 3,200 à

livrer.
Importations, 9,600 liect.
Afrique dur dispoaible, 131/127,38.50.
Taga-nrock dur disponible, 130/126, 39.
Irka Odessa disponible, 126/121, 38.75.
Berdianska disponible, 128/123, 42.25.
Berdianska à livrer, 128/123, 42.»».

Havre, 5 février.

Cotons : Marché calme demande restreinte, prix

faciles.
Louisiane bas, 114 à »»»; très-ordinaire, 121 à

122; ordinaire, 126 à 127. ^
Sorocaba ordinaire, 121 à ....

Géorgie, bas, 112 à »»»; très-ordinaire, 117 à
»»» ; ordinaire, 120 à »»».

Oomra nouveau, 87 à 95.
Oomra ancien bon ordinaire, 82 à 85.
Madras, 82 à 85.
Cocanadah, 74 à 79.
Bengale bon ordinaire, 61 à 62.
Il ne s'est rien fait à livrer.
En low uùddling Louisiane à terme, on a payé

février-mars 117.50, et on laisse -les mois sui-
vants à 117.50 et 117, sans preneurs.

Havre, 6 février.
Cotons : Marché très-calme, inchange.
York, 21.18; Orléans, 125; Savannah, 124.50.

Recettes, 83.000 balles; stock, 563,000 balles.
Liverpool, 6 février.

Cotons : Ventes d'hier., 8,000 balles, plus bas.
Amérique, 9 15/17 à 10 3/16; Oomra, 7 5/16;

Amérique, livraison mars-avril, good ordinary,

9 3/4.
Prix sans changement aujourd'hui.
L'importation, 9,000 balles.
Laines : Aux enchères d'Anvers de mardi, 1554

balles offertes ont été vendues. Mérinos bonne
moyenne, 185 à 190; fuima, 180 à 185.

BULLETIN HETEOROLOGiQUE
dw ? février

PAR BOUIADE, INQ.-OPTICIBN

THERMOMÈTRE iPKBSSIOK; ÉTAT i VENT

minima {maxima ibaromèt.j du ciel ja7 h. du m
— A MIDI j — | — —

. 0» f-f- 2*5/10 0,734 i couvert! N-0

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. . 1 .00
Sa température +-:'!'•

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0.00
Sa température -j-4*

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 31
janvier 0,018

SITUATI6N QÊNÉIULE.

Aujourd'hui le baromètre baisse en Angleterre,
en France et en Italie ; il remonte sur l'Irlande et
la Suède.

Ner du Nord, Manche, Groningue, vent N-E et
S-E, pression moyenne, mer peu agitée, pluie.

Vafentia, Bayonne, vent assez fort N-O, pres-
sion moyenne, mer tranquille, ciel couvert.

Perpignan, Livourne, Naples, vent fort N-0 et
N-E, pression faible, mer grosse, ciel couvert.

Pluie en Italie, ciel beau en Provence.

SPECTACL^lîrri^>
GRAND-THÉÂTRE " |

u. DAME BLANCHE, opéra comique en i
LES BRIGANDS, opéra-bouffe en 3 actè

s
 ïct«s. ,

THEATRE DU GYMNASE, QUAI SAINT-AHTo
LA JOIE IJE LA MAISON, comédie en 3 ' î

LES DEUX MEULES BLANCS, coai.-vaudev
LE MUSÉE D'ANATOLE, vaudeville en i l'J'* 3 a«,

On commencera à 7 heures 1/2.

6RAND CIRQUE H. COTTRELLY, PLACE DES CÉL
Tous les soirs à 8 heures, spectacle "!

naire avec le concours des princinauv *XS :

des indiens Sumjo et Rabjub. Tous U-J^K
et jeudis, à 3 heures de l'après-midi ' ̂ ^t
tion équestre. A celle du jeudi M Cou2*%

600 enfants de toutes les écoles srat,; yi^ili
yille de Lyon, sans distinction, accom» ! ?e II
leurs prolesseurs. i'aSttes j,

Ouveiture des bureaux à 7 heures A
mencera à 8 heures. ' Ul> %

Par suite d'un commun accord avT?
Lagrange, Cerf et Cia, de Paris, M vV4
nier, directeur de l'agence de puhlïrùi 0Dll
rue Confort, est seul chargé de reWl
Lyon, les annonces pour les journaux ffl
dont les noms suivent : ^

JOURNAL OFFICIEL, FIGARO, GAULOIS p»,t
DE FRANCE, LIBERTÉ, MONITEUR UNIVERSEI*

TIONAL, PARIS-JOURNAL, UNIVERS, BIEN pm

RAPPEL, ORDRE , RÉPUBLIQUE. FRANÇAISE « '

XIX
e
 SIÈCLE, ÉVÉNEMENT, FRANÇAIS," MOND» '

SEMBLÉE NATIONALE, GAZETTE DES TRlBDKtw

AVENIR NATIONAL, VILLES ET CAMPAGNES r»

RIER DE FRANCE, CORSAIRE, INDÉPENDANCE'BEI?'
NORD, PETIT MONITEUR, PETITE PRESSE, MONnpT1

LUSTRÉ, PRESSE ILLUSTRÉO. Z

A VENDRE
Pour cessation de commerce

HOTEL DES PRINCES
Rue Saint-Dominique, â Lyon.

S'y adresser. ^,

IMPRIMERIE H. STORCK,

RUE DE L'HOTEL-DE-VILLE, 78. — LYON.

AflMOMCES Mim&ApkWmg, JVDIGIAIREi ET JLl^IS DIVERi

Etude de Me GOTTET, huissier,
50, rue de Lyon.

VENTE JUDICIAIRE
Le lundi dix février courant, il

sera procédé, à onze heures du
matin, sur la place Saint-Pierre,
à la vente de bureau, presse à
copier, baseule, échelle, pendule,

camion.
Et à la môme heure, place de

l'Helvétie, de fauteuils, chaises,
bureau, pendules, lampes, glaces,
tableaux, etc., etc. 12

VENTE JUDICIAIRE
Le samedi huit février mil huit

cent soixante-treize, à dix heu-
res du matin' , sur la place de
la Platière, à Lyon, d'objets mo-
biliers saisis, tels que : bascule,
bureau, pendule, appareils à gaz,
chaises, etc., etc.; et le même
jour, à deux heures du soir, sur
la place de l'Hippodrome, de Per-
rache, dit Charabara, de cinq
chevaux et leurs harnais-four-
gons, etc., etc.

Cabinet de monsieur Paoli, ex-
pert-teneur de livres, 9, rue Mu-
let, Lyon.

D'un acte sous seing privé en
date du quinze janvier mil huit
cent soixante-treize , entre le
sieur Pierre Chenon, négociant,
demeurant à Lyon, quai Saint
Vincent, 37, et le sieur Alexan-
dre Ardiet, négociant, demeurant
aussi à Lyon, rue Lanterne, nu-
méro 15, dûment enregistré par
monsiourGast, receveur, le trente
dudit mois aux droits de neuf
francs, il résulte :

Que la société en nom collec-
tif Chenon et Compagnie, formée
par acte sous seing privé du quinze
janvier mil huit cent soixante-
douze, enregistré par monsieur
Lambert le dix-huit du même
mois aux droits de six francs, la-
quelle a pris cours le quinze fé-
vrier de ladite année et devait
expirer le trente-un décembre
mil huit cent soixante dix-sept,
est et demeure dissoute d'un com-
mun accord ;

Que la liquidation de cette so-
ciété doit être faite en commun
par les deux associés dans son an-
cien siège social, quai Saint-Vin-

cent, numéro 37.
Ledit acte a été déposé aux

greffes du tribunal de commerce
et de la justice de paix du troi-
sième canton de Lyon, le trente-
un dudit mois, conformément à la
loi du quatorze-vingt-neuf juillet
mil huit cent soixante-onze.

Pourextait:
CHENON.

8 ARDIET.

Cabinet de monsieur PAOLI, ex-
pert teneur de livres, 9, rue Mu-
let, Lyon.

D'un acte sous seing privé en
date du quinze janvier mil huit
cent soixante-treize, dûment en-
registré le six février suivant aux
droits de trois cent dix-huit francs
quarante centime», il résulte :

Q»e monsieur Pierre Chenon ,
négociant, demeurant à Lyon ,
quai Saint-Vincent, 37, agissant
tant en son nom personnel qu'en
qualité de gérant de la société
Chenon, qui a vendu à monsieur
Alexandre Ardiet, négociant, de-
meurant à Lyon, rue Lanterne,
numéro 15, et à monsieur Jean-
Claude Léger, commis-négociant,
demeurant dans la même ville,

quai de l'Archevêché, numéro 12,
acquéreur par indivis, le fonds de
commerce de cuirs et courroies
qu'il exploitait quai Saint-Vin-
cent, numéro 37, ainsi que les
marchandises s'y rattachant.

En conséquence, les personnes
qui auraient des droits à faire va-
loir sur ceite vente devront se
faire connaître à chacun des deux
acquéreurs, dans le délai de dix
jours, à peine de forclusion. 9

Cabinet de monsieur PAOLI, ex-
pert teneur de livres, 9, rue
Mulet, Lyon.

D'un acte sous seing privé en
date du quinze janvier mil huit
cent soixante-treize, dûment en-
registré par monsieur Gast, rece-
veur, le trente du même mois, aux
droits de quarante-huit francs ,
il résulte :

Qu'il a été formé entra mon-
sieur Alexandre Ardiet , négo-
ciant , demeurant à Lyon , rue
Lanterne, 15, et monsieur Jean-
Claude Léger, commis négociant,
demeurant aussi à Lyon, quai de
l'Archevêché , numéro 12 , une
société en nom collectif ayant
pour objet le commerce de cuirs

et courroies ;
Que cette société, dont le siège

est à Lyon, quai Saint-Vincent,
numéro 37, aura une durée de six
ans, qui ont commencé le quinze
janvier précité, et finiront le mê-
me jour de l'année mil huit cent
soixante-dix-neuf ;

Qu'elle sera exploitée sous la
raison sociale Ardiet et lié-
ger;

Que chacun des aésociés aura
la signature sociale, dont il ne.
pourra faire usage que pour les
affaires de la société ;

Que le- capital social est de
vingt-neuf mille francs.

Ledit acte a été déposé aux gref-
fes du tribunal de commerce et
de la justice de paix du troisième
canton de Lyon, le trente dudit
mois, conformément à la loi des
quatorze-vingt-neuf juillet mil
nuit cent soixante-sept.

Pour extrait :
Alexandre ARDIET.

7 Jean-Claude LÉGER.

Ouverture
de la liquidation judiciaire des
sieurs DCJPORT et Cie et des

;.

sieurs DUPORTetDESGHAMPS,
qui étaient entrepreneurs de
transports à Lyon, 9, quai Saint-
Clair..

Par jugements des neuf et
seize janvier mil huit cent soi-
xante-treize, le tribunal de com-
merce de Lyon a déclaré ouvertes
les liquidations judiciaires des
biens des sieurs Duport et com-
pagnie et des sieurs Duport et
Deschamps, qui étaient entrepre-
neurs de transports à Lyon, quai
Saint-Clair ;

A nommé monsieur Augustin
Séguinjuge-commissaire et mon-
sieur Jules Rolland, expert teneur
de livres à Lyon, rue de la Bour-
se, numéro 53, liquidateur.

Messieurs les créanciers des-
dites liquidations sont invités à se
rendre, le mardi dix-huit février
mil huit cent soixante-treize, à
deux heures du soir, en la salle
des audiences du tribunal de com-
merce de Lyon, pahiis du com-
merce, place de la Bourse, pour
assister à l'assemhlée dans la-
quelle monsieur le juge-commis-
saire doit les consulter sur l'état
des créanciers présumés.

Messieurs les créanciers sont

également invités à produire d'ici-
là, entre les mains de monsieur
Jules Rolland, leurs titres de
créances, accompagnés d'un bor-
dereau sur papier libre.

Lyon, le cinq février mil huit
cent soixante-treize.

Le juge-commissaire,
10 A. SÉGUIN.

"UNE MAISON"
de soies à coudre demande un
voyageur connaissant la par-
tie et ayant une tournée créée
dans le nord Ou exige de bon-
nes références. — Ecrire franco,
aux initiales A. R., à l'agence gé-
nérale de publicité, 14, rue Con-
fort. 10

A UriinDT lm commerce de
VLElUnC. blanc, lingerie et

confection, au centre des affaires.
S'adresser au bureau d'abonne-
ments, 29, rue Gasparin, Lyon,
de deux heures à quatre heures.

UTHMME =,&'-;.
de une place de garçon de ma-
gasin ou garçon de peine S'a-
dresser au bureau du journal.

BOURSE DE PARIS — Jeudi 6 Février (de midi 1/2 à 3 h.) I

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier nBTiriTrnH» Précéd. Dernier
« COMPTANT n A. TBKM3 clôture cours UHUfarAiJUWB clôture cours

a  0/o »•*.* ept 54 90 55 65 Trésor, r. 500 int. 20 fr. j. janvier. 422 50 ... y
jouissance janvier 31 55 07 55 70 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 210 . . 208 1b

S
0/0Empr. .août ept 86 65 87 05 VilledeParis 1855-60 r. 500 j. sept. 383 75 387 50
"ouiss nov. 31 83 85 87 45 V.deParisl865r.500,325f.l.août. 449.. 435..

- O/0Empr 1872, 14 f. 50 p. ept 89 85 90 60 V. de Paris 1869 r 400 j. janv. 280 .. 272 50
5 Jouiss 16 août! • 31 89 92 90 62 V. de Paris 1871 3T0 r. 400 i . janv. 250 . . 249 . .
A/19 0/0 i 22 sept ept 80 25 80.. Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 79.. 7J ., .
Banane de France ept 4460 .. 4440 , . Ville de Lille 1860 - avril. 97.. 9750
St^r d'escompte........ ept 615.. 593 75 id. id. 1868 - janv. 83 25 83 25

500 f i février 31 620.. 596 25 Ville de Roubaix i*>
Crédit agricole ept 487 50 490.. V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars

; Crédit foncier ept 823 75 ..... V. de Bruxelles 1868, id. janv ..... ... ..
500 fr - 250 fr. p 31 816 25 820 . . Foncières 4 0/0 j. novem. 440 . . 44o . .

wipté générale alg ept 490 id. id. 10» id. 86.. 8o ..
Prfd hXst 500 fr -125fr. 31 647 50 id. id. 1863 id. 425.. 422 50sS!^:::::::::f S::§ 8S Ë »:::::::: if: S*SSS
Société de Dépôts. J. nov... ept 545 50 550.. Communales mai 3"& 0 347 50
tal été générale ept 592.. 585 50 id. 5« id. 70 50 71..

500fr. ~-250fr. p 31 591 50 59150 Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 100.. 104..
Crédit lyonnais ept 705.. 695 . id. 5 0/0 juin. 410

, 500 f. — 259 f. p. J. janv. 31 700.. 698 75 Foncier colonial 5 ÔpO r. 500 fr,. 475.
' ff,t ....!........ ept 520.. 520.. _ 600r.600fr.. 342 50 345..

EOÏfrïnev i 31 520 .. 522 50 »i t Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 1000
Paris-Lvon-Méditeran ept 87125 867 50 S \ Rouen 47-49, 5 0/0. . juin 9U0

500 fri novembre 31 875 .. 87625 2 Havre 1854, 50/0.. . septem 890 ..

m J
 ]

 .....ept 580 .. 582 50 <«) Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre l000
\on fi 'i 'millet 31 580.. 583 75 & Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 915500 fr.j.miueï ....

 m
 ^ ^ _ «^ ^^ y Q ^

 &()
 ^

 (<

Afin fr "ï 'mUlët 31 1006 . . 1000 .. Sj Baie 5 0/0, g. p. l'Etat janv. 445 . .
ni ia^

 ]' J ' .. ept 85125 855.. S i Médit. 5 0 Ogp.l'Et. oct. 480.. 477..
Orléans.............;- j- g56 2b g56 25 Bourbonnais janvier 271 .. 271 ..

MO fr.]. «taure....... 8 M5 >t Médit. 1852-55, gar . id. 285 50

° ^ToetobVe" '" 31 520 .. 515 .. . Nord . id. 283 50 283 50
500 fr.j. octobre

 C
pt 730 .. 726 25 ^ Orléans id. 27175 269 50

V™ fri "octobre .'.' 31 730.. 728 75 £ Victor-Emman. gar. oct. 268.. 271 > •

: r:nnfr ; ùiiiiAt 31 270 -» Genève 1855 id. ^oo " 267 ou

r,r.»Me Suei "" ept 410 .. 410 .. $ Id. 1857 id. 263 A ... ..
to

1offr jonis-s! jknVièr::: t 410 .. 407 50 J Lyon 3 0/0 oct. 277 50 277
en» TWeationa et>t 332.. 332..  Lyen fusion janvier. 2<0 .. 269"
Kgn"e" 3 0 oŒfeùr! "t S 26 3,8 26 3/4 Lyon 1866 . oct. 270 270

PTnr!ssanceiuillet . ..31 .••/• •• -h •* \ Ouest, g. p. l'Etat ..janvier. 268/5 268 50
FtatsSTo/GTV. ent 1065 8 1051 2 g Midi, g p l'Etat .. . id. 27| . . 272 •
™^IT*™^::. ?1 ...•/• .•••/: S Est, g

ë
p" l'Etat juin. 2 0 75 27150

TH.UPTI5 0/0 ept 66 20 66 25"» Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 268.. 269..
^ouissâlccanv::...... Il 66 30 66 45Ï DauphmCgV'Etat a. | ? <5 270 .^
Dette turque 5 0/0 ept 54 . . H, : -g Charentes , ». 251 . . 2o0 50
Crédit foncier d'Autriche... ept 962 50.975 .. g VenSee : ï«. 24? .. 243 75

500 fr. jouiss. janv 31 97 25f 9 5 .. J ' Romaing juillet. 1/3 o0 1/3 ..

Crédit mob espagnol ept 48o .. 480.. * Saragosse id. 202 50 204..
500 fri. janvier 31 483.. 482 50 J pam| eiune octeb. 185.. ...

AutSeniA..., ept 768 5 7 0 « Nor/derispagM .. oct 205. .50 205»
500 fr. jouise. janv 31 767 75 773 /r? _ rev. var. oct. 71 144.. 148..

Autrichiens nouveaux ept 7b7 Portugais janvier 193.. 19o .»
500 f 200 f. p. j. janvier. 31 Eaux, mt. 15 fr. r.à 500 fr 2b0 ;; ... ••

K,irt- Autrichien-Lombard... ept 460 .. ,., ., Gai parisien, int. 25 fr 423 ?& 420 ••
tnôfr'ionise, nov 31 4S>3 75 4612b Transatlant., int. 25 fr. 500 f. . . . 372 .. 375,.

N^SWSagne- ePl m 50 108 75 Suez, int. 25 fr. r. à bflO fr 427 50 430..
\ùû fr ™ f • janv. 1865. 31 -, Tabacs d'Italie, int, 27 fr 50 477 . . 480 . .

Romains - J. oet. <855.... 31 H5 ,.| Foncier suisse 5 0/9 85 ..| 88 75

BOURSE DE LYON — Vendredi 7 Février (de 11 h. d mid% 1/2).

B™S codant —  ' 'f"" .
 nt

 ACTIONS D'Prix OBLIGATIONS 1 D» Prix
_____^^ m̂, P Cours Plushan* Plus bas Dr cours .

3  0/0 55 40 55 65 55 70 55 65 55 70 _.__ „... . , _ 40,. „ ÛQ.
' _ H in H «>n T ** Ville ae Lyon 1854-56 .... 930..

Caupures ... 55 55
 Q 1U

 •• ••
 a w

 " ' Lyon 255Ô .. Ville de Lyon 1859 920..

P«rtmir w CA d 25 .... dl .... Guillotière '.. .. Ville de Lyon 1865-67 432 50
 °

U
 .... Trois villes du Midi Ville de Lyon 1870 427 50

5  0/0h¥. 1871 .... Saint-Etienne Ville de Lyon 1871........ 512 50

Counnrps 87 ^ H «ift Vérone • Ville de Lyon 1872. n. lib.,
coupures.... 87 35 d 25 .... d 50 ...-Florence Ville de Lyon 1872. Lib... 414..

r G/0 Emp. 1872 .... 89 50 90 62 90 50 90 62 Dijon .„„„ Département du Rhône. .. . 507 50
0

 Coupures,.. 89 70 d 25 9150 dl 90 80 T?^
116

 I!}j e <Je £aris 1§65 435.
T .v . . ,, . „ r . i, „. „ J-arare ..... Ville de Pans 1869.. ..... . 273 75
Libérées.... au 15 d 2o 9110 d 50 91 8o Limoges Ville de Paris 1871. lib..

4 1/9 Clermont De la Loire

' ' " Usines a Gaz réunies i Rhône-et-Loire 4 0/0
Ob.Trés.60/0 510 DuPuy Rhône-et-Loire 3 0/0. ..... . .....

 d 5 d 10 FftHderie» S Paris à Orléans 3 0/0
 """ —=— ~ Fond.etForg.deTerre-Noi. g Pans-Lyon-Méd. j. janvier. 269 75

Italien 66 30 .... |a Voulte et Bessèges 375.. - ~ .avril... 270..

couj I'OOÔ:::: .... «no . d5o .. „ ^&er- m ~ ?ss-Ly°n 5°/° •—
-100-50 •• •• d50 .. dl .. .. De Pont-Evèque Méditerranée 5 0/8

/-.u ï,,j n • 9AQ Du Creusot Midi
Ob. ville de Pans Z49 •• • • • H F Pnr ot A »;£«•„. ^iô rT C : 'l

_ 250 f p. Q5 d 10 „f;' ot /'
e

1r
Ci er

l
esdeia Dauphiné ,

Crédit mobilier. 430.. 432 431. mar et des ch. de fer. anc Dombes, Sud-Est

 d5 d 10 -.i?; T'Vn ~" Bons 160 p 457..
T ~n(i 7oq De Fourchambault _ __ lih

— Lyonnais. 00 ... .. /Oa .. „ w J.TP„,,„J: A ., _T. „ — n"  ••• «.y
 d5 ... d 10 H. F. de Franche-Comté Victor-Emmanuel, 63 .... .

^-0-Be.ge Acifries^^d^SfnyT: ?.. '
:
|^^^^» •» ;:

Chem.ferOrléa. ..
 Q

 H,F.. de Givors . !.. ^ \'\ h4SSwiîï ÎH'Î

Paris-Lyon-Mé. 870 Aciéries de Samt-Etienne |
 T

~ - r. 1876 516 25.

' d5 d 10 n-i.T • * « Lombards30/0 255..

Société Antrieh 771 771 87 De MontrambeV; ' ISn
50

™."-- ^^"S'^ K'o 'Ad5 d 10 JJe Montrambert 390.. Chemins de fer Romains. . . 173 50

— nouvelles . De Samt-EUenne 250.. Saragosse 203 . .nonvelles
 d5 ::: dio ::: :. s° ^f^s~Gioî: ss.. Nora de I*ESP.priorité.... 20475

Lombards-Vênit 460.. 460.! 458.. 458.. «ocne-la-M. et Firmmy... 1050.. - — revenu varia
d5 d 10 n p, *a»«*e» Portugaises 197..

Mobilier Rmiarn . .' ^ France Rue de Lyon 1856.
Mobilier Espagn .. ... . . Compton'Lyonnais Rue de Lyon 1862

CanalSnez 407 407 De Crédit Lyonnais Terre-Noire 5 0/0 ,
°

anal8ne2
 ° d5 dlO i!:.' Comptoir d'esc, Collet etC. Terre-Noire 6 0/0 ... ,.

Délégations 348 '..Y. Soc.Lyonnaise de dépôts et Firminy6
 d 5 d 10 . comptes courants, 125 fr.p Fonderies de l'Horme 5 0/6

.u n ,  '" " Crédit foncier Suisse Fonderies de l'Horme 3 0/0

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Gredlt f°ncier d'Autriche Commentry 30/0
 „„„. — -—-_». ~ Bateaux Fourchambault, l 8 s

a a/ft d 10 d 25 d 50 d 1 Comp. générale de navigat Fonderies du Creusot

2 ! ' Comp. des Grappins Aciéries de la Marine „• ,',
5 0/0...- Comp. de navigation mixte Herné-Bockum

— 1872... Comp. deBateaux-Omnib.. ' Comp. générale des Eaux . . ^66
aul5 92..  . Btverse» Comp. gén. des Eaux 5 0/0. 418 75

Italien Omnium Gaz de Lyon 6 0/0
d5 d 10 d 20 RuedeLyon Gaz de Lyon 5 0/0

Obl.Trésor Rue de la Bourse Union des Gaz.
Crédit Mobilier Comp. générale des Eaux.. 375.. Domaniale (Autriche) 274'*

— Lyonnais Omnibus de Lyon, 90 p. Emprunt Ottoman 1863
Ch. fer Orléans Dombes et Sud-Est, 250 p J. _ 1860
Paris^Lyon-Méd Comp. des Abattoirs _. _ 1869 jj: '

Autriehien Verrerie de la Loire et du _ Honduras 95 "

Sud Lombard... ... „R1îone,- •• •• Halles et Marchés de Naples. 125
Mobilier espag Croix-Rousse Suez 5 0(0 434 '
CanalSuez... Assurances C» du soleil C.F.Suisse gf

BULLETIN EUtAMCIER

Lyon, 7 février.

On disait avant-kier soir sur le boulevard qus
tout était rompu entre M. Thiers et la commission
des Trente, et, sur ce bruit, le 5 0/0 tombait »
89.62 1/2. Dès hier matiu, à Paris, on croyait de I
nouveau à la conciliation et à une entente, et I*
5 0/0 remontait aune bourse de 90.62 1/2. Ici, au-
jourd'hui, les affaires étaient restreintes et nous
nous sommes contentés de pratiquer à queiu,ue

chose près les prix de Paris d'hier.

Le 3 0/0 s'est tenu entre 55.65 et 55.70. Le 5 0/0
1871, de 87.40 à 87.45, et le 5 0/0 1872, de 90.50»
90.62 1/2.

Il est à craindre que le débat entre M. Thiffl?
et les Trente, loin d'être terminé, ne traîne long-
temps encore et ne finisse par venir se dénouer,
après bien des hésitations, devant l'Assemblée eu;

tière. Il faut donc s'attendre pendant ce mois a
des fluctuations nombreuses, rapides, importantes

et se tenir plus que jamais sur une réserve pru-
dente à la bourse.

Il en cuit quelquefois d'être trop bien renseigné
sur les événements politiques ou d'avoir une opi-
nion trop assise.

Ce qui est vrai un instant, ne l'est plus une mi-
nute après et les cours changent avant qu'on a' 1

pu se retourner.

Le 5 0/0 italien n'a même pas été coté aujour-
d'hui. r

L'Autrichien était lourd à 771. 25 et 771.87 1/2-

Le Lombard faible de. 460 à 458 Les cotes alle-
mandes hier sont venues en baisse.

On a coté l'action du Suez 402.

L'action du Crédit mobilier était offerte à 432 •'
431. Celle du Crédit lyonnais était, au contraire,
terme et en hausse de 700 à 703.

Au comptant, l'action du gaz de Lyon gagne 1"
ir. t à, i,550.

Terrenoire reste à 375. Lhorme a preneurs à
920. L'action des eaux est immobile à 375. Par*11

les actions des mines, on cote la Loire 260.5'J-
Montrambert, 389 et 390. Saint-Etienne, 250, et
Rive-de-Gier, 85. Roche-la-Molière et Firminy
reste demandée à 1050.

Le marché des obligations est animé. Les prix
des obligations françaises sont stationnaires. Ouï j
des obligations étrangères sont en hausse. Cfl j
cote le bon trentenaire de Suez 115; avec les ga" j
ranties spéciales données à ce titre, il n'est pf *
son prix. L'obligation de Suez montant, le D°n

trentenaire devra monter à son tour.

Or, 5 0/00.

Londres, faible de 25.43 1/2 à 25.18 1/2
GERVAIS.

Vu par nous, maire du deuxième arrondinement de Lyon, pour la légalisation, de la tignature ai-contre^ Lyon '-'te


